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Références : 

✓ Code général de la fonction publique,  

✓ Décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale. 

 

Les agents contractuels sont des agents publics qui n’ont pas la qualité de fonctionnaire. Leur 
recrutement est direct et n'emprunte pas la voie normale du concours. 

L'engagement des agents contractuels de droit public n'entraîne pas leur titularisation, sauf 

disposition expresse. 

Outre l’application statutaire du code général de la fonction publique aux agents contractuels, 

la situation juridique de ceux-ci est réglementée par le décret n° 88-145 du 15 février 1988. 

Par ailleurs, les agents contractuels sont à distinguer des salariés de droit privé qui relèvent 

du code du travail. En effet, ces derniers recrutés par les collectivités territoriales et leurs 

établissements publics sont expressément qualifiés de salariés de droit privé par la loi 

(exemples : apprentis, contrats d’avenir, contrats d’accompagnement dans l’emploi, …). 

Enfin, la notion d’agent contractuel ne doit pas être confondue avec celle de vacataire. Le 

vacataire désigne la personne recrutée pour accomplir une tâche bien précise ne présentant 

aucun caractère de continuité. Sa situation s’apparente à celle du prestataire de service 

engagé et payé pour exécuter un acte déterminé. Sa rémunération est fixée sous la forme d’un 

forfait voté par l’organe délibérant pour une vacation qui s’évaluera en fonction de l’acte 

considéré. Les vacataires sont exclus du champ d’application du décret n° 88-145 du 15 février 

1988. 

Dorénavant, le code général de la fonction publique définit les règles applicables aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale. 

  

LES AGENTS CONTRACTUELS 
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I – Généralités  

1. La définition des agents contractuels de droit public 

Depuis l’arrêt Berkani du Tribunal des conflits du 25 mars 1996, tout agent travaillant pour le 
compte d’un service public à caractère administratif est un agent de droit public, quel que soit 
son emploi. 

Cette jurisprudence remet en cause l’ancien critère de qualification d’agent public : on 
reconnaissait la qualité d’agent public à celui qui, employé par une personne publique, 
participait directement à l’exécution d’un service public à caractère administratif (Tribunal des 
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conflits, Dame veuve Mazerand, 25 novembre 1963). N’était, par exemple, pas considérée 
comme agent de droit public mais de droit privé, une femme de ménage uniquement chargée 
de l’entretien des locaux de la commune (Conseil d’État, Boulanger, 20 septembre 1991). 

L’arrêt Berkani n’a pas d’incidence sur la qualification des contrats des CAE, CAV, apprentis : 
ces agents relèvent du droit privé puisque cette qualité leur est reconnue par une loi. 

Le cadre général légal et réglementaire s'appliquant aux contractuels est fixé par le code 
général de la fonction publique et par le décret n° 88-145 du 15 février 1988. D'autres 
dispositions spécifiques viennent s'y ajouter selon les cas. 

En cas de contentieux, l'agent contractuel de droit public doit s'adresser au Tribunal 
Administratif. 

Un agent contractuel se définit par 3 caractéristiques qui les opposent aux fonctionnaires : 

• Précarité de l'emploi : L'agent contractuel n'est pas titulaire d'un grade et suit donc le 

sort de son emploi. Il n'a pas droit à un déroulement de « carrière » 

• Spécificité de la fonction : Un titulaire a vocation à exercer plusieurs fonctions relatives 

à son grade. Un contractuel, en revanche, a vocation à exercer uniquement la fonction 

pour laquelle il est recruté. 

• Durée limitée de l'engagement : Un contractuel est en règle générale recruté par 

contrat à durée déterminée. Des contrats à durée indéterminée peuvent cependant 

être conclus, sous conditions, depuis juillet 2005.  

2. Le recrutement  

a) La délibération 

Tout recrutement doit être autorisé par délibération.  

Elle doit préciser le motif du recrutement (base juridique), la durée de l’engagement, la durée 

hebdomadaire, le niveau de rémunération, les missions de l’agent ainsi que la catégorie 

hiérarchique du poste occupé.  

b) La conclusion du contrat d’engagement  

La délibération permet de conclure le contrat d’engagement.  

Le contrat précise sa date d’effet, sa durée et le cas échéant, la date à laquelle il prend fin, la 

définition du poste occupé, la catégorie hiérarchique, les conditions d’emploi et de 

rémunération (montant, éléments constitutifs, modalités de versement et périodicité). 

Depuis le 15 août 2022, le contrat doit également préciser le(s) lieux(x) d’affectation ainsi que 

l’identité des parties.  

c) La procédure de recrutement 

La procédure de recrutement d’un agent contractuel sur un poste permanent fait l’objet d’une 

note spécifique disponible sur notre site internet.  

Depuis le 15 août 2022, le recours à la visioconférence pour l’organisation d’un ou plusieurs 

entretiens préalables est possible.  

 

II- Les cas de recrutement 
 

Les postes permanents doivent être pourvus par des agents statutaires (titulaires ou 
stagiaires). 

Les juges ont notamment déclaré illégal, le recrutement par une collectivité territoriale, d'un 
lauréat de concours en qualité d'agent contractuel pour une période de 3 mois afin de vérifier 
ses aptitudes professionnelles avant de le nommer en qualité de fonctionnaire stagiaire (CAA 
Paris, 24 janvier 2005, req. n° 01PA01373). 
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1. Assurer les accroissements temporaires d’activité ou les besoins saisonniers  

 

Cf. article L332-23,1° et 2° du code général de la fonction publique 

Une collectivité peut également recruter des agents contractuels pour faire face à un besoin à 
un accroissement temporaire d'activité, pour une durée maximale de douze mois, compte tenu, 
le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de dix-huit mois 
consécutifs. 

Une collectivité peut recruter des agents contractuels pour exercer des fonctions 
correspondant à un besoin saisonnier pour une durée maximale de six mois pendant une 
même période de douze mois. 

Ces deux motifs de recrutement d'agents contractuels concernent les catégories A, B et C. 
 
Procédure 

• Une délibération créant le poste est prévue par la loi. Une délibération de portée 

générale (ex. : création d’emploi en période estivale) est admise, 

• Contrat d’engagement. 

2. Réalisation d’un projet 

Cf. articles L332-24 à L332-26 du code général de la fonction publique 
 
Une collectivité peut également recruter pour mener à bien un projet ou une opération 
identifiés, recruter un agent par un contrat à durée déterminée dont l'échéance est la 
réalisation du projet ou de l'opération. 

Le contrat est conclu pour une durée minimale d'un an et une durée maximale fixée par les 
parties dans la limite de six ans. Il peut être renouvelé pour mener à bien le projet ou 
l'opération, dans la limite d'une durée totale de six ans. 

Le contrat prend fin avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, après un délai de 
prévenance fixé par l’article 38-1 du décret n°88-145 du 15 février 1988 au contrat de projet 
dans la fonction publique.  

Toutefois, après l’expiration d’un délai d’un an, il peut être rompu par décision de l’employeur 
lorsque le projet ou l’opération pour lequel il a été conclu ne peut pas se réaliser, sans 
préjudice des cas de démission ou de licenciement. 

Les modalités d’application de cette disposition, notamment les modalités de mise en œuvre 
d’une indemnité de rupture anticipée du contrat, sont prévues par l’article 46 du décret n°88-
145 du 15 février 1988. 
 
Procédure 

• Une délibération créant le poste, 

• Avis de vacance d’emploi, 

• Contrat d’engagement. 

Le contrat de projet ne sera pas détaillé dans la présente note. 

3. Remplacer un agent titulaire 
 

Cf. : article L332-13 du code général de la fonction publique 

Ces agents sont recrutés pour assurer le remplacement momentané de fonctionnaires ou 
d’agents contractuels (sur emplois permanents) : 
 

• autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel, 

• indisponibles en raison d’un congé de quelque nature que ce soit (CITIS, congés 

annuels, congé maladie, congé de maternité, congé parental, congé de présence 

parentale, congé de formation professionnelles etc …), 
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• détachés pour une courte durée (inférieure à 6 mois) ou pour accomplir un stage ou 

une formation statutaire, 

• pour disponibilité de courte durée (inférieure à 6 mois) de droit ou pour convenances 

personnelles, 

• pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à un corps ou un 

cadre d'emplois. 

Cette possibilité concerne les agents de catégorie A, B et C. 
 
Procédure 

• Délibération de principe, 

• Pas d’avis de vacance d’emploi, 

• Contrat d’engagement. 

4. Faire face à une vacance temporaire d'emploi dans l’attente du recrutement 

d’un fonctionnaire 

Cf. article L332-14 du code général de la fonction publique 

La loi prévoit également la possibilité de recourir à des agents contractuels « pour faire face à 
une vacance temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire. Le contrat 
est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Le contrat peut être prolongé 
dans la limite d’une durée totale de deux ans et si, au terme de la durée de l’engagement, la 
procédure de recrutement pour pouvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir. ». 

Cette possibilité concerne les agents de catégories A, B et C. 

Le recours à ce motif de recrutement a lieu lorsque, par exemple, un appel d’offres s’est révélé 
infructueux ou lorsque du fait du manque d’organisation d’un concours, aucun agent sur liste 
d’aptitude n’est disponible pour le poste créé. 

Procédure 

• Délibération créant l’emploi, 

• Avis de vacance d’emploi, 

• Contrat d’engagement. 

5. Pallier l'absence de cadre d'emplois existant 

Cf. article L332-8 1° du code général de la fonction publique 

Cette motivation permettant le recours à un agent contractuel est issue des dispositions 
applicables aux agents de l’État « lorsqu’il n’existe pas de corps de fonctionnaires susceptibles 
d’assurer les fonctions correspondantes ». 

Compte tenu de l’évolution des textes, il devient de plus en plus difficile d’utiliser cet argument 
d’absence de cadre d’emplois existant. Si tel est le cas cependant, il faudra en apporter la 
preuve. 
 

Cette disposition concerne les catégories A, B et C. 
 

Procédure 

• Délibération créant le poste, 

• Avis de vacance d’emploi, 

• Contrat à durée déterminée de 3 ans maximum, renouvelable par reconduction 

expresse dans la limite de 6 ans. Au-delà, le contrat doit obligatoirement être reconduit 

en contrat à durée indéterminée par décision expresse. Le renouvellement de contrat 

est soumis à la même procédure que le premier recrutement. 
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6. Répondre à un besoin spécifique 

Cf. article L332-8 2° du code général de la fonction publique 

Le recours à un agent contractuel « lorsque la nature des fonctions ou les besoins du service 
le justifient ». Cette disposition concerne les catégories A, B et C. 
 

➢ Eu égard à la nature des fonctions 

Exemples : 

• A été admis le recrutement d’un contractuel puisque le poste nécessitait un agent avec 
des « connaissances techniques hautement spécialisées ». 

• A été également admis le recrutement d’un contractuel sur un poste technique pointu, 
avec un dossier urgent. Or, en dix mois, une seule candidature d’un agent statutaire 
avait été présentée sans convaincre. 

 
➢ Ou les besoins du service le justifient : 

En général, le contrat sera justifié s’il existe une spécificité forte des besoins du service et si 

le besoin n’a pas un caractère durable. 

Exemples : 

Les juges ont jugé illégal le recrutement d'un contractuel sur un emploi permanent d'ingénieur 

en informatique. Les juges n'ont pas contesté les diplômes, l'expérience ou les responsabilités 

particulières de l'agent mais ils ont estimé que ses fonctions ne justifiaient pas à elles seules 

le recours dérogatoire à un contrat. En plus, plusieurs spécialistes en informatique figuraient 

sur une liste d'aptitude du concours d'ingénieur territorial. Donc, la collectivité n'était pas dans 

l'impossibilité de recruter un fonctionnaire par la voie statutaire (CAA Bordeaux, 13 mars 2007, 

n° 04BX02112). 

De même, les juges n'ont pas validé le recrutement en qualité de chargé d'études à la direction 

des affaires économiques d'un agent contractuel titulaire d'un DESS "économie industrielle et 

décentralisation" et ayant une expérience au sein de la direction concernée, dès lors que la 

collectivité n'a pas justifié que cette embauche apportait un avantage déterminant par rapport 

aux candidatures reçues de la part de fonctionnaires et qu'aucune d'entre elles n'aurait pu être 

retenue (CAA Nancy, 13 janvier 2005, req. n°01NC00800,). 

La procédure est, en général, strictement contrôlée et doit répondre à un certain formalisme : 
 

Procédure 

• Délibération créant le poste, 

• Avis de vacance d’emplois avec offre (qui permet de justifier ultérieurement que la 

collectivité a reçu des candidatures non adaptées au poste ou n’a pas reçu de 

curriculum vitæ correspondant au profil),  

• Contrat à durée déterminée : Le contrat peut être conclu pour trois ans et renouvelable 

par reconduction expresse dans la limite de 6 ans. Au-delà, le contrat doit 

obligatoirement être reconduit en contrat à durée indéterminée par décision expresse. 

Le renouvellement de contrat est soumis à la même procédure que le premier recrutement. 

7. Pourvoir à des emplois permanents dans les communes de moins de 1 000 

habitants et les groupements de communes regroupant moins de 15 000 

habitants 

Cf. article L332-8 3° du code général de la fonction publique 
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La loi ouvre la possibilité aux communes de moins de 1 000 habitants et groupement de 
communes regroupant moins de 15 000 habitants de recruter, dans un emploi permanent, un 
agent sur la base d’un contrat à durée déterminée, renouvelable par reconduction expresse. 

Cette possibilité est ouverte pour tous les emplois.  
 
Procédure 

• Délibération, 

• Avis de vacance d’emploi, 

• Contrat à durée déterminée, renouvelable par reconduction expresse dans la limite de 

6 ans. Au-delà, le contrat doit obligatoirement être reconduit en contrat à durée 

indéterminée par décision expresse. Le renouvellement de contrat est soumis à la 

même procédure que le premier recrutement. 

8. Pourvoir à des emplois permanents dans les communes nouvelles issues de 

la fusion de communes de moins de 1000 habitants pendant une durée de 

trois ans suivant leur création  

Cf. article L332-8,4° du code général de la fonction publique 
 
La loi ouvre la possibilité pour les communes nouvelles issues de la fusion de communes de 
moins de 1000 habitants, pendant une période de 3 ans suivant leur création, prolongée, le 
cas échéant jusqu’au premier renouvellement de leur conseil municipal suivant cette même 
création.  
 
Cette possibilité est ouverte pour tous les emplois.  
 
Procédure 

• Délibération, 

• Avis de vacance d’emploi, 

• Contrat à durée déterminée. 

9. Pourvoir à des emplois permanents dans les autres collectivités 

Cf. article L332-8, 4° du code général de la fonction publique 

Les autres collectivités peuvent recruter un agent contractuel pour tous les emplois à temps 
non complet lorsque la quotité de travail est inférieure à 50%. 
 
Procédure 

• Délibération, 

• Avis de vacance d’emploi, 

• Contrat à durée déterminée, renouvelable par reconduction expresse dans la limite de 

6 ans. Au-delà, le contrat doit obligatoirement être reconduit en contrat à durée 

indéterminée par décision expresse. Le renouvellement de contrat est soumis à la 

même procédure que le premier recrutement. 

10. Dans les communes de moins de 2 000 habitants, lorsque la création d'un 

emploi dépend d'une décision qui s'impose à la collectivité en matière de 

création, changement de périmètre ou de suppression d'un service public 

Cf. article L332-8, 5° du code général de la fonction publique 
 
Le code général de la fonction publique prévoit le recours à des agents contractuels « dans 
les communes de moins de 2 000 habitants ou les groupements de communes de moins de 
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10 000 habitants, lorsque la création ou la suppression d'un emploi dépend de la décision 
d'une autorité qui s'impose à la collectivité en matière de création, de changement de périmètre 
ou de suppression d'un service public ». 
 
Exemple : Nomination d'un contractuel sur un poste d'ATSEM suite à la création d'une classe 
décidée par l'inspection académique ou nomination d'un contractuel sur un poste d'adjoint 
administratif suite à la création d'une agence postale communale. 
 
Procédure 

• Délibération, 

• Avis de vacance d’emploi, 

• Contrat à durée déterminée, renouvelable par reconduction expresse dans la limite de 

6 ans. Au-delà, le contrat doit obligatoirement être reconduit en contrat à durée 

indéterminée par décision expresse. Le renouvellement de contrat est soumis à la 

même procédure que le premier recrutement. 

11. Recruter un agent en situation de handicap 

Cf. article L352-4 du code général de la fonction publique 
 
L’article L352-4 du code prévoit le recrutement par contrat de travailleurs reconnus handicapés 

par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées. 

Cette disposition s'applique aux agents des catégories A, B et C. 

L’agent est recruté par contrat pour une période correspondant à la durée de stage prévue par 

le statut particulier du cadre d’emplois dans lequel il a vocation à être titularisé. 

L'agent doit posséder un diplôme ou un niveau d'études équivalent à celui exigé pour passer 

le concours externe d'accès au grade concerné. 

A l’issue de ce contrat, si l’agent est déclaré apte à exercer ses fonctions, il est titularisé par 

l’autorité territoriale sans consultation de la CAP et affecté dans le cadre d’emplois dans lequel 

il a vocation à être titularisé. 

Le refus de titularisation ou le renouvellement du contrat doivent faire l’objet d’un avis de la 

Commission Administrative Paritaire. 

12. Ouverture par la voie contractuelle des emplois fonctionnels des 

communes de plus de 40 000 habitants 

Cf. L343-1 du code général de la fonction publique et décret n° 88-545 du 6 mai 1988 

Les emplois administratifs et techniques de direction les plus importants peuvent être pourvus 

par des agents contractuels. 

Les personnes nommées à ces emplois para la voie du recrutement direct devront suivre une 

formation les préparant à leurs nouvelles fonctions.  

L’accès à ces emplois par la voie du recrutement direct n’entraine pas la titularisation dans la 

fonction publique territoriale, ni à la conclusion d’un contrat à durée indéterminée en cas de 

reconduction du contrat à durée déterminée.  

 
Procédure 

• Délibération, 

• Avis de vacance d’emploi, 

• Contrat (les textes ne précisent pas de durée maximum). 
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13. Recruter des collaborateurs de cabinet 

Cf. articles L333-1 et R333-3 à R333-10 du code général de la fonction publique et décret 
n°87-1004 du 16 décembre 1987 

Pour former son cabinet, l'autorité territoriale peut librement recruter des collaborateurs parmi 

les fonctionnaires (placés en position de disponibilité ou hors cadres) ou des personnels 

extérieurs à la fonction publique. 

Les fonctions de collaborateur de cabinet prennent fin au plus tard en même temps que le 

mandat de l'autorité territoriale qui l'a recruté. La nomination dans un emploi de cabinet étant 

par nature révocable, il peut être mis fin à tout moment aux fonctions de la personne nommée. 

Les dispositions du décret du 15 février 1988 ne s'appliquent qu'en partie pour ces agents. Ils 

sont par ailleurs régis par des règles particulières fixées par les articles du code général de la 

fonction publique et du décret du 16 décembre 1987 modifié (notamment concernant la 

rémunération et la fin de fonctions). 

14. Recrutement suite à un transfert d'activités 

→ Cf. code du travail, article L. 1224-3 

Lorsque l’activité d’une entité économique employant des salariés de droit privé est, par 

transfert de cette entité, reprise par une personne publique dans le cadre d’un service public 

administratif, l’employeur public propose : 

 

• Un contrat à durée déterminée si l’agent était auparavant détenteur d’un tel contrat, 

• Un contrat à durée indéterminée si l’agent était auparavant en possession d’un contrat 

à durée indéterminée. 

Le contrat proposé par la collectivité reprend les clauses substantielles du contrat dont les 

salariés sont titulaires, en particulier celles qui concernent la rémunération, sauf disposition 

législative ou réglementaire contraire. 

En cas de reprise de l’activité d’une entité économique dans le cadre d’un SPIC, les 

dispositions du droit commun du travail s’appliquent. Ainsi, les contrats de travail en cours au 

jour du changement d’employeur subsistent entre le nouvel employeur et le personnel de 

l’entité. S’agissant de SPIC, le personnel reste soumis au code du travail. 

III- La sécurisation du parcours des agents contractuels 
 

L’article L332-10 du code général de la fonction publique prévoit des dispositions visant à 

sécuriser les parcours professionnels des agents contractuels au sein des collectivités 

territoriales. 

 

1. Inscription d’un agent contractuel sur une liste d’aptitude, établie par concours 

Lorsqu’un agent contractuel recruté sur la base d’une vacance temporaire d’emploi (article 

L332-14 du code général de la fonction publique) ou sur un emploi permanent (article L332-8 

du code général de la fonction publique) est inscrit sur une liste d’aptitude d’accès à un cadre 

d’emplois dont les missions englobent l’emploi qu’il occupe, l’autorité territoriale a l’obligation 

de le nommer en qualité de fonctionnaire stagiaire au plus tard au terme de son contrat. 
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2. Des conditions plus favorables pour accéder au contrat à durée indéterminée 

Des dispositions visent à faciliter l’accès au contrat à durée indéterminée des agents 

contractuels recrutés pour pourvoir un emploi permanent en application de l’article L332-8 du 

code général de la fonction publique. 

En effet, lorsque l’autorité territoriale doit pourvoir un emploi permanent en application de 

l’article L332-8 du code général de la fonction publique, elle proposera à l’agent contractuel 

un contrat à durée indéterminée lorsqu’il justifiera d’une durée de services publics de six ans 

au moins prise en compte dans les conditions suivantes : 

- L’agent devra justifier auprès du même employeur de six années de services publics 

dans des fonctions de même catégorie hiérarchique (A, B ou C). 

- L’ensemble des services accomplis, auprès de la même collectivité, dans des emplois 

occupés sur le fondement des articles L332-8 à L332-12 et L332-23 du code général 

de la fonction publique sera pris en compte dans le décompte de l’ancienneté de 

service. Les services effectués au titre de l’article L452-44 du code général de la 

fonction publique s’ils l’ont été auprès de la collectivité ou de l’établissement l’ayant 

ensuite recruté par contrat seront comptabilisés dans l’ancienneté (= mise à disposition 

par le Centre de Gestion). 

Pour l’appréciation de cette durée, les services accomplis à temps non complet et à temps 

partiel sont assimilés à des services effectués à temps complet. 

Les services accomplis de manière discontinue sont pris en compte, sous réserve que la durée 

des interruptions entre deux contrats n’excède pas quatre mois. 

Lorsqu’un agent remplit les conditions d’ancienneté de services de 6 ans avant l’échéance de 

son contrat en cours, l’autorité territoriale et l’intéressé peuvent conclure d’un commun accord 

un nouveau contrat, qui ne peut être qu’à durée indéterminée. 

3. La mobilité des agents contractuels entre collectivités territoriales 

L’article L332-12 du code général de la fonction publique favorise la mobilité des agents 

contractuels entre collectivités territoriales en instituant une nouvelle possibilité de recrutement 

pour une durée indéterminée. 

Ainsi, une collectivité pourra recruter en contrat à durée indéterminée (C.D.I.) un agent 

contractuel bénéficiant déjà, dans une autre collectivité, d’un C.D.I. sous réserve de remplir 

les conditions suivantes : 

- Le recrutement doit intervenir sur le fondement de l’article L332-8, 

- L’agent contractuel devra exercer dans la nouvelle collectivité des fonctions relevant 

de la même catégorie hiérarchique (A, B ou C) que celles occupées dans la précédente 

collectivité. 
 

Dans ces conditions, l’autorité territoriale peut, par décision expresse, lui maintenir le bénéfice 

de la durée indéterminée. 

IV- Les modalités de recrutement 

Préalablement à l’engagement d’un agent contractuel, l’employeur doit vérifier plusieurs 
points : 

1. La nationalité 

Les agents de toutes nationalités peuvent être recrutés contractuels : 
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• Un agent ressortissant de l’Union européenne doit jouir de ses droits civiques et être 

en position régulière au regard du Code du service national. 

• Un agent ressortissant d’un pays non inclus dans l’Union européenne doit être en 

situation régulière vis à vis des lois régissant l’immigration (autorisation de travail et 

carte de séjour). 

2. L'aptitude physique 

« Aucun agent contractuel ne peut être recruté s'il ne remplit pas, compte tenu des possibilités 

de compensation du handicap, les conditions de santé particulières exigées pour l'exercice de 

certaines fonctions.» (article R332-1 du code général de la fonction publique ). 

Les mêmes contrôles des conditions de santé particulières que ceux exigés pour être nommé 

à un emploi de fonctionnaire titulaire par la réglementation en vigueur doivent être effectués 

au moment du recrutement. 

Les examens médicaux sont assurés par les médecins agréés mentionnés à l'article 1er du 
décret n° 87-602 du 30 juillet 1987  relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux 
conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires 
territoriaux ; 

Le médecin agréé constate que l’intéressé n’est atteint d’aucune maladie ou infirmité 

incompatible avec l’exercice d’un emploi dans la Fonction Publique. 

Tout agent contractuel bénéficie de la visite d'information et de prévention (Vip). La Vip a 

remplacé la visite médicale d'embauche. Elle est réalisée dans un délai maximum de 3 mois 

à partir de l'embauche (ou avant l'embauche pour les mineurs et les travailleurs de nuit). La 

Vip peut être effectuée par le médecin du travail ou par un professionnel de santé au travail. 

Elle a notamment pour objet d'interroger l’agent sur son état de santé.  

3. Le bulletin n° 2 du casier judiciaire 

Les éventuelles mentions apposées sur le bulletin n° 2 du casier judiciaire doivent être jugées 

compatibles avec les fonctions à exercer. Cette appréciation relève du pouvoir de l’autorité 

territoriale (Maire ou Président). 

Ce bulletin est à demander auprès du casier judiciaire à Nantes : 

Casier judiciaire national 
107 rue du Landreau 

44317 NANTES CEDEX 3 

Si la collectivité reçoit ce bulletin n° 2 après la nomination de l'agent et que certaines mentions 

y figurant sont jugées incompatibles avec l'exercice des missions demandées, l'agent doit être 

licencié. 

4. L’âge 

L’âge minimum de recrutement est fixé à 16 ans (fin légale de l’obligation scolaire). Bien que 

les textes ne le prévoient pas expressément, il semble préférable de solliciter une autorisation 

parentale lors de l’emploi de mineurs. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000521836&idArticle=LEGIARTI000006370001&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000521836&idArticle=LEGIARTI000006370001&dateTexte=&categorieLien=cid
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5. Les diplômes 
 

En règle générale, le recrutement d'un agent contractuel n'est pas subordonné à la détention 

des diplômes nécessaires pour être admis à participer au concours externe donnant accès 

aux emplois titulaires de la même catégorie. 

L'expérience professionnelle acquise par l'agent ne doit toutefois pas être manifestement 

insuffisante pour exercer les responsabilités afférentes au poste (CAA Nantes, 2 août 2002, 

req. n° n°00NT01605). 

Les cas particuliers de l’exercice de certaines professions réglementées, même dans le cadre 
d’un contrat, exige la détention d’un diplôme (ex. : infirmier, enseignant sportif…). 

Pour certaines fonctions, la nécessité d’une qualification ou d’un diplôme est fortement 

recommandée (ex. : cuisinier, personnel encadrant les enfants…). 

V. La forme de l'engagement 

1. La délibération 
 

Les emplois permanents sont créés par délibération et sont par principe pourvus par des 

agents statutaires (stagiaires ou titulaires). 

L'organe délibérant peut néanmoins introduire une clause permettant, dans le cas où le poste 

ne peut être pourvu par un fonctionnaire, l'exercice des fonctions par un agent contractuel à 

certaines conditions. 

Lorsque la délibération initiale ne prévoit pas de telle clause, l'organe délibérant devra adopter 

une seconde délibération précisant les conditions de recrutement d'un agent contractuel. 

Dans tous les cas, la délibération devra préciser : 

• Le motif du recours à un contractuel, 

• La nature des fonctions, 

• Le niveau de recrutement (grade, diplôme, expérience professionnelle), 

• Le niveau de rémunération (échelle ou grille indiciaire, indice), 

• Le temps de travail hebdomadaire. 

Une délibération sera également nécessaire dans le cadre du renouvellement d’un tel contrat. 

Une déclaration de vacance d'emploi doit être préalablement réalisée lors du recrutement 

d'agents contractuels sur des postes permanents (CE, 14 mars 1997, req. n° 143800,). Cette 

formalité est obligatoire même en cas de renouvellement de contrats (Réponse ministérielle 

n° 12391, JO Sénat du 17 juin 1999). 
 

Précisions 

La déclaration de vacance doit se faire en ligne, sur le site www.emploi-territorial.fr 

La procédure de recrutement sur emploi permanent est détaillée dans une note spécifique 

disponible sur le site www.cdg17.fr. 

  

http://www.emploi-territorial.fr/
http://www.cdg17.fr/
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2. L'acte d'engagement 

a. Le contrat à durée déterminée 
 

Un contrat est rédigé. 

b. Le contrat à durée indéterminée 

Bien que le recrutement d'un contractuel s'effectue la plupart du temps sous la forme d'un 

engagement avec une durée déterminée, la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 et les antérieurs 

postérieurs ont rendu applicable le contrat à durée indéterminée à certains cas de figure : 

• Conditions de transformation d'un CDD en CDI dans le cas d'un renouvellement 

de contrat (article L332-10 du code général de la fonction publique) : 

Tout contrat conclu ou renouvelé pour pourvoir un emploi permanent en application de l'article 

L332-8 avec un agent qui justifie d'une durée de services publics de six ans au moins sur des 

fonctions relevant de la même catégorie hiérarchique est conclu pour une durée indéterminée. 

La durée de six ans est comptabilisée au titre de l'ensemble des services accomplis auprès 

de la même collectivité ou du même établissement dans des emplois occupés sur le fondement 

des articles L332-8 à L332-12 et L332-23. 

• CDI dans le cas d'un transfert d'activité : 

Lorsque l'activité d'une entité économique employant des salariés de droit privé est, par 

transfert de cette entité, reprise par une personne publique dans le cadre d'un service public 

administratif, l'employeur public doit proposer au salarié un contrat de droit public de même 

durée : un contrat à durée déterminée ou indéterminée selon la situation antérieure de l'agent. 

Le contrat proposé par la collectivité doit alors reprendre les clauses substantielles du contrat 

détenu auparavant par le salarié. 

Précisions 

Les services effectués auprès de l'employeur privé sont assimilés à des services accomplis 

auprès de la personne publique, pour l'ouverture des droits à formation et à congés, pour 

l'application du titre X du décret du 15 février 1988 (renouvellement de l'engagement, 

démission, licenciement) et du titre II du décret du 29 juillet 2004 (temps partiel).  
 

c. La formalisation de l'acte quel qu'il soit (CDD ou CDI) : 
 

L’engagement d’un agent contractuel doit toujours se faire de manière écrite. Le recrutement 

verbal n'a pas d'existence juridique. 

L’acte d’engagement doit toujours préciser (article R331-7 du code général de la fonction 

publique) : 

• La date de la délibération, 

• La date de début d’engagement et la date de fin (sauf dans le cas d'un CDI), 

• L’identité des parties, 

• L’adresse de l’agent et de l’employeur, 

• La référence à l’un des articles du code général de la fonction publique concerné, 

• La définition du poste occupé, et la catégorie hiérarchique de l’emploi, 

• Le ou les lieux d’exercice des fonctions ou à défaut le lieu fixe ou principal, 

• Les conditions d’emplois, 

• Le montant de la rémunération (les éléments constitutifs, la périodicité et les modalités 

de versement), 

• Les droits et obligations de l’agent, 

• Le cas échéant, la mention du ou des Etats étrangers où exerce l’agent.  
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Si la collectivité a adopté un document récapitulant l'ensemble des instructions de service 

opposables aux agents titulaires et contractuels, il est annexé au contrat. 

Le contrat conclu pour un motif de remplacement momentané d'agent absent, de vacance 

temporaire d'emploi ou d'accroissement temporaire ou saisonnier d'activités comporte une 

définition précise du motif de recrutement. 

Le descriptif précis du poste vacant à pourvoir est annexé au contrat conclu pour assurer la 

vacance temporaire d'un emploi en application de l'article L332-14 du code général de la 

fonction publique. 

Sont annexés au contrat les certificats de travail délivrés par les collectivités territoriales et 

leurs établissements publics. 

Précisions  

Un agent contractuel recruté pour assurer le remplacement d’un titulaire momentanément 

absent voit son engagement prendre fin dès le retour du titulaire. 

Un agent toujours en poste au-delà de la date de fin prévue sur son contrat n’acquiert pas 

pour autant un CDI. Il est réputé recruté pour une durée égale à la durée de son contrat initial 

(CE, 27 octobre 1999, req. n°178412). 

d) La communication sur les conditions d’exercice des fonctions 

L'agent public reçoit communication au moins des informations suivantes : 

• La dénomination et l'adresse de l'autorité administrative assurant sa gestion ; 

• Sa catégorie hiérarchique lorsqu'il est contractuel ; 

• La date de début d'exercice de ses fonctions ; 

• Le cas échéant, la durée du contrat à durée déterminée ; 

• Le ou les lieux d'exercice de ses fonctions ou, à défaut de lieu fixe ou principal, 

l'indication selon laquelle les fonctions sont exercées sur plusieurs lieux ; 

• Lorsque ses fonctions sont exercées à l'étranger, la mention du ou des Etats où elles 

sont assurées ainsi que la devise servant au paiement de sa rémunération et, s'il y a 

lieu, ses avantages en espèces ou en nature ainsi que ses modalités de rapatriement  

• Sa durée de travail ou son régime de travail, les règles relatives à l'organisation du 

travail qui lui sont applicables ainsi que, le cas échéant, celles relatives aux heures 

supplémentaires  

• Le montant de sa rémunération, en précisant chacun de ses éléments constitutifs, sa 

périodicité ainsi que ses modalités de versement ; 

• Ses droits à congés rémunérés ; 

• Ses droits à la formation ; 

• Les accords collectifs relatifs à ses conditions de travail comportant des dispositions 

édictant des mesures réglementaires ; 

• L'organisme de sécurité sociale percevant les cotisations sociales ainsi que les 

dispositifs de protection sociale ; 

• Les procédures et les droits en cas de cessation de ses fonctions. 

Cette communication intervient, en une ou plusieurs fois, au plus tard dans un délai de sept 

jours calendaires à compter du premier jour d'exercice des fonctions. 
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Elle est effectuée par un ou plusieurs écrits remis en mains propres ou adressés par envoi 

postal. Elle peut également donner lieu à la mise à disposition sous format électronique d'un 

ou de plusieurs documents sous réserve que l'agent public y ait accès, qu'ils puissent être 

enregistrés et imprimés par l'intéressé et que l'autorité administrative conserve un justificatif 

de leur transmission et de leur réception. 

En cas de changement de la situation de l'agent public appelant une modification de l'une des 

informations, cette communication a lieu au plus tard à la date d'effet de ce changement et 

selon les modalités prévues ci-dessus, sauf si ce changement résulte simplement de 

l'évolution des dispositions législatives ou règlementaires auxquelles il a été fait référence 

dans l'écrit ou le document. 

L’autorité administrative assurant la gestion de l’agent public procède à cette communication.  

3. La notification, la transmission en Préfecture 
 

Les actes d’engagement des agents contractuels, doivent être notifiés aux agents. 

Par ailleurs, ils doivent être transmis au contrôle de légalité, quel que soit leur forme. 

Ils peuvent faire l’objet d’un recours dans un délai de 2 mois une fois la notification et la 

transmission effectuées. Si cette procédure n’est pas suivie, le recours contre l’acte peut 

intervenir à tout moment. 
 

Précisions 

Depuis le 1er janvier 2005 (Loi n° 2004-809 du 13 août 2004), l'obligation de transmission au 

préfet ne concerne plus les agents recrutés dans le cadre d'un accroissement temporaire 

d’activité ou saisonnier. 
 

4. La période d'essai 

Une période d’essai peut être prévue au contrat. Toutefois, aucune période d'essai ne peut 

être prévue lorsqu'un nouveau contrat est conclu ou renouvelé par une même autorité 

territoriale avec un même agent pour exercer les mêmes fonctions que celles prévues par le 

précédent contrat, ou pour occuper le même emploi que celui précédemment occupé. 

 

Le contrat peut comporter une période d'essai qui permet à la collectivité territoriale ou à 

l'établissement public d'évaluer les compétences de l'agent et à ce dernier d'apprécier si les 

fonctions occupées lui conviennent. 

La durée initiale de la période d'essai peut être modulée à raison d'un jour ouvré par semaine 

de durée de contrat, dans la limite : 

- de trois semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure 

à six mois ; 

- d'un mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à un an ; 

- de deux mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à 

deux ans ; 

- de trois mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est égale ou 

supérieure à deux ans ; 

- de trois mois lorsque le contrat est conclu à durée indéterminée. 

La période d'essai peut être renouvelée une fois pour une durée au plus égale à sa durée 

initiale. 

La période d'essai ainsi que sa durée et la possibilité de la renouveler sont expressément 

stipulées dans le contrat. 
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Le licenciement en cours ou au terme de la période d'essai ne peut intervenir qu'à l'issue d'un 

entretien préalable au cours duquel l'agent peut être assisté par la personne de son choix. La 

décision de licenciement est notifiée à l'intéressé par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception ou par lettre remise en main propre contre signature. 

Aucune durée de préavis n'est requise lorsque la décision de mettre fin au contrat intervient 

au cours ou à l'expiration d'une période d'essai. 

Le licenciement au cours d'une période d'essai doit être motivé. 

Le licenciement au cours ou à l'expiration d'une période d'essai ne donne pas lieu au 

versement de l'indemnité de licenciement. 

5. La déclaration préalable à l'embauche 

A l'occasion du recrutement de salariés relevant du régime général de la sécurité sociale, les 

collectivités territoriales doivent faire une déclaration préalable à l'embauche. 

Elle s’effectue dans les 8 jours avant la date présumée de l’embauche de l’agent. 

VI. La rémunération des contractuels 

1. Les éléments obligatoires de la rémunération 
 

La rémunération des agents contractuels se compose de trois éléments obligatoires : 
 

• Les agents contractuels de droit public perçoivent un traitement basé sur un indice 

(Seuls les agents de droit privé sont rémunérés sur la base du SMIC : CAE, PEC, 

apprentis). 

• Le montant de leur rémunération de base ne peut être inférieur à la valeur du SMIC. Si 

tel est le cas, une indemnité différentielle devra leur être versée. 

• Dès lors que l’agent a la charge effective et permanente de ses enfants, il doit percevoir 

le supplément familial de traitement. Les agents de droit privé en sont exclus. 

• L’indemnité de résidence constitue également un élément obligatoire de la 

rémunération. 

2. Les éléments facultatifs 

Un agent contractuel peut percevoir les primes et indemnités dans les mêmes conditions que 

les fonctionnaires. La délibération institutive du régime indemnitaire et le contrat doivent 

préciser cette décision. 

Ils peuvent également bénéficier d'avantages en nature. 

3. Les éléments exclus 
 

La Nouvelle Bonification Indiciaire ne peut être versée aux agents contractuels. Elle ne peut 

être accordée qu'aux stagiaires et titulaires en raison des fonctions exercées (sauf recrutement 

fondé sur l’article L352-4 du code général de la fonction publique). 

4. Le niveau de rémunération 

Un agent contractuel n’est pas forcément rémunéré sur la base du 1er échelon du grade de 

référence : 

• L’agent en remplacement peut être rémunéré sur le même grade que l’agent absent. Il 

peut être pris en compte par l’employeur des éléments tels que les diplômes, 

l’expérience du remplaçant pour le rémunérer sur un indice supérieur à celui du 

1er échelon (Avis du CE, n° 168605, 28/07/1995, Préfet du Val d'Oise) 
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• Les agents recrutés pour faire face temporairement à la vacance d’un emploi peuvent 

être rémunérés au-delà du 1er échelon du grade concerné. L’autorité territoriale 

appréciera à nouveau au vu des diplômes, de l’expérience professionnelle de la 

personne (CE, 29/12/2000, req. n° 171377). 
 

• Les agents de catégorie A en poste sur des contrats spécifiques, peuvent bénéficier 

d’un traitement supérieur à celui du 1er échelon pour les mêmes raisons. 

Précisions 

Une modification substantielle de la rémunération d’un agent par voie d’un simple avenant fait 

naître un nouveau contrat. La procédure est alors à reprendre : 

• Délibération déterminant les missions justifiant le nouvel indice de rémunération, 

• Avis de vacance d’emplois, 

• Nouveau contrat. 

CE, 25/11/1998, req. n° 151067 

5. L’évolution de la rémunération 

La revalorisation de la valeur du point s’applique de plein droit aux contractuels puisqu’ils sont 

rémunérés sur la base d’un indice. 

Les contractuels n’ont pas un droit à un déroulement de carrière. Une délibération ne peut 

donc pas prévoir une revalorisation périodique de leur rémunération (CE, 30 juin 1993, Préfet 

de la Martinique et réponse ministérielle n° 22643, JO AN du 01/02/2005). 

En revanche, il est possible de changer l’indice de rémunération ou l’échelon de référence 

d’un agent à l’occasion du renouvellement du contrat, au regard notamment de l'expérience 

professionnelle acquise. Cet « avancement » ne doit pas cependant être plus favorable que 

celui accordé à un titulaire. (ex. : un adjoint technique de 2ème classe titulaire mettra au moins 

1 an et 6 mois pour passer du 2ème au 3ème échelon. Un contractuel ne pourra donc pas voir sa 

rémunération passer du 2ème au 3ème échelon avant ce délai). 
 

• Réévaluation pour les CDI, CDD et contrats de projet 

La rémunération des agents employés à durée indéterminée (CDI) fait l'objet d'une 

réévaluation au moins tous les trois ans, notamment au vu des résultats des entretiens 

professionnels ou de l'évolution des fonctions. 

La rémunération des agents employés à durée déterminée (CDD) auprès du même employeur 

en application de l'article L. 332-8 du code général de la fonction publique fait l'objet d'une 

réévaluation, notamment au vu des résultats des entretiens professionnels ou de l'évolution 

des fonctions, au moins tous les trois ans, sous réserve que celles-ci aient été accomplies de 

manière continue. 

La rémunération des agents recrutés par un contrat de projet peut faire l'objet de réévaluation 

au cours du contrat, notamment au vu des résultats des entretiens professionnels. 

 

La durée du congé parental est prise en compte dans la limite d’une durée de cinq ans pour 

le calcul de l'ancienneté ou de la durée de services effectifs exigées pour le réexamen ou 

l'évolution des conditions de rémunération. 

 

A noter : L’entretien professionnel est annuel. Il est conduit par le supérieur hiérarchique direct. 

La date de cet entretien est fixée par le supérieur hiérarchique direct en fonction, 
notamment, du calendrier de la commission consultative paritaire dont relève l’agent évalué.  
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Les règles de procédure de l’entretien professionnel sont celles prévues pour les 

fonctionnaires territoriaux. (Cf. note sur l’entretien professionnel) 
 

6. Le régime de cotisations 

L’assiette des cotisations comprend l’ensemble des rémunérations de l’agent contractuel : 

traitement indiciaire, supplément familial de traitement, primes, avantages en nature, … DE 
COTISATIONS 

VII- Les modalités d'exercice des fonctions 

1. Le temps partiel 
 

Articles L612-1 à L612-8 et L612-12 à L612-14 du code général de la fonction publique et 

décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 modifié. 
 

Le temps partiel est un temps de travail choisi par l’agent. Il peut être de droit ou sur 

autorisation, sous réserve de remplir certaines conditions. Le temps partiel s’exprime en 

pourcentage du temps de travail (80 %, 50 % …). 

a. Règles générales 
 

• Durée d'octroi 

L'autorisation d'assurer un service à temps partiel est accordée pour une période comprise 

entre 6 mois et 1 an, renouvelable pour la même durée par tacite reconduction dans la limite 

de 3 ans. 

Cette autorisation est accordée pour une durée qui ne peut aller au-delà de la date de la fin 

de contrat. 
 

La durée du temps partiel peut être annualisée sous réserve de l’intérêt du service. 
 

• Renouvellement 

A l'issue de la période de 3 ans, le renouvellement de l'autorisation de travail à temps partiel 

doit faire l'objet d'une demande et d'une décision expresse. Les textes ne prévoyant aucun 

délai, il revient à chaque collectivité d'édicter une règle sur ce point. 
 

• Réintégration 

La réintégration à temps plein ou la modification des conditions d’exercice du temps partiel 

peut intervenir avant l’expiration de la période en cours, sur demande de l’intéressé présentée 

au moins 2 mois avant la date souhaitée. 
 

La réintégration à temps plein peut intervenir sans délai en cas de motif grave, notamment en 

cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de changement dans la situation 

familiale. 
 

A l’issue de la période de service à temps partiel, l’agent retrouve son emploi à temps plein ou 

à défaut un emploi analogue. Dans le cas où il n’existe pas de possibilité d’emploi à temps 

plein, l’intéressé est maintenu à titre exceptionnel dans des fonctions à temps partiel. 
 

• Suspension du temps partiel 

Pendant le congé de maternité, de paternité ou le congé d’adoption et pendant la durée d’une 

formation incompatible avec un service à temps partiel, le temps partiel est suspendu. L’agent 

retrouve ainsi les droits liés à un temps complet pendant cette période. 
 

• Rémunération 
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Les agents à 80 % perçoivent 6/7e de la rémunération afférente à leur emploi d'origine. Les 

agents à 90 % perçoivent 32/35e du traitement. Les autres quotités du temps partiel sont 

rémunérées au prorata du temps de travail prévu dans la délibération créant le poste. 
 

• Cumul d’activités 

L’agent qui sollicite un temps partiel reste soumis à la réglementation relative aux cumuls 

d'activités. L'agent peut néanmoins cumuler son temps partiel avec une activité accessoire. 

b. Temps partiel sur autorisation 
 

Les agents contractuels en activité, à temps complet ou à temps non complet, peuvent 

bénéficier, sous réserve des nécessités du service, d’un temps partiel qui ne peut être inférieur 

au mi-temps (la quotité demandée peut donc varier de 50 à 99 % du temps complet). 

Pour la détermination de la durée des services exigés pour obtenir un service à temps partiel, 

les congés énumérés ci-dessous sont assimilés à une période de travail effectif : 

• Les congés annuels, 

• Le congé pour la formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse (le congé de 

citoyenneté),  

• Le congé de représentation au sein d’une association ou mutuelle,  

• Les congés pour formation professionnelle, pour bilan de compétences ou pour 

validation des acquis de l’expérience, 

• Les congés pour formation syndicale, 

• Les congés de maladie ordinaire, de grave maladie, d’accident de travail ou de maladie 

professionnelle (rémunérés), 

• Les congés de maternité, congés de naissance, congés pour l’arrivée d’un enfant placé 

en vue de son adoption, congés d’adoption ou congés de paternité et d’accueil de 

l’enfant,  

• Le congé de présence parentale, 

• Le congé de solidarité familiale, 

• Le congé de proche aidant, 

• Le congé sans rémunération pour évènements familiaux, 

• Le congé pour l’accomplissement du service national, 

• Le congé pour l’accomplissement d’une période d’instruction militaire,  

• Le congé avec ou sans traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité dans 

la réserve opérationnelle ou dans la réserve de sécurité civile,  

• Le congé avec traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité ou de 

formation dans la réserve sanitaire,  

• Le congé pour préparer et encadrer les séjours de cohésion du service national 

universel,  

• Le congé avec ou sans traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité dans 

la réserve opérationnelle ou dans la réserve de sécurité civile,  

• Le congé avec traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité ou de 

formation dans la réserve sanitaire,  

• Le congé pour préparer et encadrer les séjours de cohésion du service national 

universel. 

 

Le congé parental est également assimilé à une période de travail effectif, dans la limite d’une 

durée de cinq ans, pour le calcul de l'ancienneté ou de la durée de services effectifs exigées 

pour l’obtention du temps partiel. 
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Pour les agents recrutés en application des articles L. 332-8, L. 332-13, L. 332-14, L. 332-23, 

L. 332-24, L. 333-1, L. 333-11, L. 333-12 ou L. 343-1 du code général de la fonction publique, 

l'ancienneté est décomptée à partir de la date à laquelle la décision de recrutement ou le 

contrat initial a pris effet, même si, depuis lors, l'engagement a été renouvelé. 

Pour l'appréciation de la durée du service exigée soit pour obtenir un congé de grave maladie, 

un congé parental, un congé pour élever un enfant, un congé pour convenances personnelles 

ou un congé pour création d'entreprise, soit pour accomplir un service à temps partiel, l'agent 

ne peut se prévaloir que des services accomplis pour le compte de la collectivité qui l'emploie 

ou de l'un de ses établissements publics à caractère administratif auquel elle participe. 

Toute journée ayant donné lieu à rétribution est décomptée pour une unité, quelle que soit la 

durée d'utilisation journalière. 

Les refus opposés à une demande de travail à temps partiel sur autorisation doivent être 

précédés d'un entretien et motivés. 

c. Temps partiel de droit 
 

Le temps partiel à 50, 60 ,70 ou 80 % est accordé de plein droit aux agents contractuels 

employés : 

• A l’occasion de chaque naissance jusqu’au 3ème anniversaire de l’enfant ou de chaque 

adoption jusqu’à l’expiration d’un délai de 3 ans à compter de l’arrivée au foyer de 

l’enfant adopté. 

• Pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint 

d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne ou victime d’un accident 

ou d’une maladie grave.  

• Lorsqu’ils relèvent des 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l’article L. 5212-13 du code du 

travail : les travailleurs reconnus handicapés par la commission des droits et de 

l'autonomie des personnes handicapées, les victimes d'accidents du travail ou de 

maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité permanente au moins égale 

à 10 % et titulaires d' une rente attribuée au titre du régime général de sécurité sociale 

ou de tout autre régime de protection sociale obligatoire…  

Dans ce cas, le temps partiel est accordé après avis du médecin du service de 

médecine professionnelle et préventive. Cet avis est réputé rendu lorsque le médecin 

ne s’est pas prononcé au terme d’un délai de 2 mois à compter de sa saisine. 
 

Pour les agents à temps non complet, la quotité de temps partiel de droit s’applique au temps 

de travail prévu dans la délibération et non au temps complet. 

2. Le temps non complet 
 

Les agents contractuels recrutés d’emblée pour une durée de travail inférieure à 35 heures 

hebdomadaire sont à temps non complet. 

Ils perçoivent alors une rémunération calculée sur la base de leur durée de travail et relèvent 

toujours du décret du 15 février 1988. 

3. La mise à disposition 
 

L'article L516-1 du code général de la fonction publique et l'article 35-1 du décret du 15 février 

1988 prévoient que les agents contractuels de la fonction publique territoriale bénéficiant d'un 

CDI peuvent être mis à disposition pour occuper des fonctions similaires à celles qu'ils 

exercent dans leur collectivité. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044421882&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044421894&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044421896&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044421930&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044421934&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044421952&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044421972&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044421976&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044422022&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903694&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903694&dateTexte=&categorieLien=cid
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Un agent en CDI employé par une collectivité territoriale peut être peut être mis à disposition :  

• Soit auprès d'un établissement public dont il dépend ; 

• Soit, lorsque cette collectivité est membre d'un établissement public de coopération 

intercommunale, auprès de ce dernier ou auprès d'un établissement public dont il 

dépend.  

Un agent en CDI employé par un établissement public peut être mis à disposition auprès de 

la commune dont elle dépend.  

Un agent en CDI employé par un établissement public de coopération intercommunale peut 

être mis à disposition auprès de l'une des communes qui en est membre ou de l'un des 

établissements publics dont il dépend. 

Un agent en CDI employé par une collectivité territoriale ou un établissement public peut être 

mis à disposition auprès des administrations de l'Etat et de ses établissements publics ou des 

établissements de santé. 

4. Le changement d'emploi 

Lorsque les agents en CDI sont recrutés pour occuper un nouvel emploi au sein de la même 

collectivité ou du même établissement, l'autorité territoriale peut, par décision expresse, et 

dans l'intérêt du service, leur maintenir le bénéfice de la durée indéterminée prévue au contrat 

dont ils étaient titulaires, si les nouvelles fonctions sont de même nature que celles exercées 

précédemment (article L332-12 du code général de la fonction publique). 
 

Précisions 

La circulaire du 16 avril 2007 indique des critères permettant d'apprécier si les fonctions sont 

de même nature : 

• la nouvelle mission doit répondre au même type de besoin, 

• les nouvelles fonctions doivent être d'un niveau hiérarchique comparable, 

• les compétences et l'expérience professionnelle requises pour occuper le nouveau 

poste doivent être similaires. 

VIII. Les droits et obligations 
 

Les agents contractuels sont soumis aux mêmes obligations que les fonctionnaires et 

bénéficient de la plupart de leurs droits en application du code général de la fonction publique 
 

Le décret du 15 février 1988 et impose expressément le respect par les agents contractuels 

de certaines garanties ou obligations : 
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• Droit au dossier individuel 

Le dossier des agents doit comporter toutes les pièces relatives à leur situation administrative, 

enregistrées, numérotées et classées sans discontinuité. 
 

Ce dossier ne peut faire état des opinions ou des activités politiques, syndicales, religieuses 

ou philosophiques de l'agent. 

 

• Droit à la formation 
 

• Obligation de secret professionnel et de discrétion 

Les agents sont tenus au secret professionnel et sont liés par l'obligation de discrétion 

professionnelle pour tout ce qui concerne les faits et informations dont ils ont connaissance 

dans l'exercice de leurs fonctions. 
 

Toute communication de documents de service à des tiers est interdite, sauf autorisation 

expresse de l'autorité dont ils dépendent (sous réserve des dispositions réglementant la liberté 

d'accès aux documents administratifs). 
 

• Obligation d'obéissance hiérarchique 

L'agent contractuel est, quel que soit son emploi, responsable de l'exécution des tâches qui 

lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans 

le cas où l'ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un 

intérêt public. 
 

Il n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de 

ses subordonnés. 

IX- Le renouvellement de l'engagement 

1. Principe 

Renouvellement signifie proposition de contrat à l'identique (durée, missions...), continu au 

précédent engagement. 

L'agent contractuel recruté pour une durée déterminée n'a aucun droit au renouvellement de 

son contrat. La fin de l'engagement justifie en principe à elle seule le non-renouvellement. 

Il a notamment été jugé qu'aucune disposition n'oblige l'employeur à renouveler le contrat d'un 

agent en congé de maternité ou maladie à la date de l'échéance du contrat (CAA Nantes, 15 

octobre 1998, req. n°95NT00008 et CAA Marseille, 22 juin 2004, req. n°00MA01970,). 

En revanche, un courrier de l'autorité territoriale prévoyant le renouvellement du contrat est 

considéré comme une promesse d'engagement. Le non-respect de cette promesse engage la 

responsabilité de l'employeur (CAA Versailles, 10 novembre 2005, req. n° 04VE00895). 
 

2. Motifs de non-renouvellement 

Les motifs de non-renouvellement doivent être fondés sur l'intérêt du service ou pris en 

considération de la personne. 

A titre d'exemple, sont jugés légaux, les non-renouvellements des engagements, justifiés par 

l'insuffisance des aptitudes professionnelles de l'agent (CE, 5 décembre 2005, req. n°262948,) 

ou le non-respect d'une clause obligeant l'agent à passer un concours déterminé avant la fin 

de son contrat (CAA Paris, 30 décembre 2005, req. n° 01PA01793,) ou des absences 

injustifiées et le refus d'exécuter certaines tâches (CAA Bordeaux, 10 février 2004 req. n° 

00BX00997). 
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3. Modalités de reconduction 

• Respect du préavis 

Lorsqu’un agent contractuel est engagé pour une durée déterminée susceptible d’être 

reconduite, l’autorité territoriale doit l’informer par écrit de son intention de renouveler ou non 

l’engagement au plus tard : 

• huit jours avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée inférieure 

à six mois ; 

• un mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée égale ou 

supérieure à six mois et inférieure à deux ans ; 

• deux mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée égale 

ou supérieure à deux ans ; 

• trois mois avant le terme de l'engagement pour l'agent dont le contrat est susceptible 

d'être renouvelé pour une durée indéterminée en application des dispositions 

législatives ou réglementaires applicables. 

 

Ces durées sont doublées, dans la limite de quatre mois, pour les personnels handicapés 

mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 5212-13 du code du travail, dans la 

mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l'employeur et 

dans des délais suffisants. 
 

La notification de la décision finale doit être précédée d'un entretien lorsque le contrat est 

susceptible d'être reconduit pour une durée indéterminée ou lorsque la durée du contrat ou de 

l'ensemble des contrats conclus sur emploi permanent conformément à l'article L332-8 du 

code général de la fonction publique est supérieure ou égale à trois ans. 
 

Les commissions consultatives paritaires sont obligatoirement consultées sur les décisions 

individuelles relatives au non-renouvellement du contrat des personnes investies d'un mandat 

syndical. 
 

Pour la détermination de la durée du délai de prévenance, les durées d'engagement sont 

décomptées compte tenu de l'ensemble des contrats conclus avec l'agent, y compris ceux 

conclus avant une interruption de fonctions, sous réserve que cette interruption n'excède pas 

quatre mois et qu'elle ne soit pas due à une démission de l'agent. 
 

Lorsqu'il est proposé de renouveler le contrat, l'agent contractuel dispose d'un délai de huit 

jours pour faire connaître, le cas échéant, son acceptation. L'autorité territoriale informe l'agent 

des conséquences de son silence. En cas de non-réponse dans le délai prévu, l'intéressé est 

présumé renoncer à son emploi. 
 

Le délai de préavis doit être fixé en prenant en compte les droits à congés annuels non utilisés.  

Il s'agit donc d'un préavis effectif. 
 

• Reconduction expresse ou tacite 

Le renouvellement d’un contrat ou d’un arrêté ne doit pas être tacite. Il nécessite de faire un 

nouvel avis de vacance d'emploi auprès du Centre de Gestion, de reprendre l’acte et de prévoir 

à nouveau toutes les conditions liées à l’engagement (début et fin de la période, rémunération, 

temps de travail…). 

Un agent qui voit son recrutement prolongé sans qu’un acte ait été pris (qu'une clause de 

tacite reconduction soit prévue ou non dans le contrat) ne sera pas pour autant considéré 

comme recruté sur une durée indéterminée. Le juge va plutôt considérer que sa nouvelle durée 

d’engagement est équivalente à celle prévue au contrat initial. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903694&dateTexte=&categorieLien=cid
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Ce principe, posé par l'arrêt du Conseil d'Etat, 27 octobre 1999, req. n° 178412, a sans cesse 

été réaffirmé depuis : « Les contrats passés par les collectivités et établissements publics 

territoriaux en vue de recruter des agents non-titulaires doivent, sauf disposition législative 

spéciale contraire, être conclus pour une durée déterminée et ne peuvent être renouvelés que 

par reconduction expresse. Par suite, dans le cas où, contrairement à ces prescriptions, le 

contrat de recrutement d'un agent non-titulaire comporte une clause de tacite reconduction, 

cette stipulation ne peut légalement avoir pour effet de conférer au contrat dès son origine une 

durée indéterminée. Le maintien en fonction à l'issue du contrat initial a seulement pour effet 

de donner naissance à un nouveau contrat, conclu lui aussi pour une période déterminée et 

dont la durée est soit celle prévue par les parties, soit, à défaut, celle qui était assignée au 

contrat initial ». 
 

Ainsi, si la collectivité met fin à cette période de reconduction tacite avant son terme, ce sera 

considéré comme un licenciement. Mais si elle y met fin à son terme, ce sera un simple non-

renouvellement (CE, 2 février 2000, req. n° 196157,). 
 

• Communication du dossier, droits de la défense et motivation 

La décision de non-renouvellement n'est en principe pas soumise à l'obligation de 

transmission du dossier à l'agent. 
 

Cependant, lorsque le motif de non-renouvellement est pris en considération de la personne 

(motif disciplinaire ou insuffisance professionnelle), les droits de la défense doivent être 

appliqués : l'agent doit donc être informé préalablement des reproches qui lui sont faits, de 

son droit à communication du dossier, et à l'assistance d'un ou plusieurs défenseurs de son 

choix. 
 

Par ailleurs, le non-renouvellement doit être motivé lorsque la décision est fondée sur un motif 

disciplinaire. 

4. Conséquences du non-renouvellement 

Le non-renouvellement d'un contrat à durée déterminée ne donne lieu à aucune indemnité de 

licenciement. Toutefois, il ouvre droit au versement d’allocations chômage, sous réserve que 

l’agent remplisse les conditions pour y prétendre. 
 

La décision de non-renouvellement de l'engagement ne figure pas sur la liste des actes 

transmissibles au Préfet. 

X. La fin de l'engagement 
 

L’engagement d’un agent contractuel peut prendre fin de plusieurs façons. 

1. La fin normale du contrat 

L’engagement d’un contractuel s’effectue sur une durée déterminée et est lié à un besoin 

spécifique (remplacement, mission, besoin saisonnier…). Il n’a donc pas vocation à être 

pérennisé. C’est pourquoi le cas le plus fréquent de fin de fonctions de contractuel est l’arrivée 

à terme de la durée d’embauche prévue au contrat ou à l’arrêté. 

a. Acte susceptible de renouvellement 

Si l’acte était susceptible de renouvellement, la décision de ne pas le reconduire doit respecter 

un préavis. 

b. Les formalités de fin de contrat 

A la fin du contrat, l’employeur doit fournir à l’agent une attestation Pôle Emploi nécessaire à 

la constitution du dossier chômage. 
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Les allocations chômage seront versées par le Pôle Emploi si l’employeur a conventionné 

avec cet organisme et a versé des cotisations. En l’absence d’une telle convention, c’est 

l’employeur lui-même qui versera les allocations chômage (« auto-assurance »). 

De même, si l’agent en fait la demande, l’employeur doit lui fournir un certificat de travail qui 

contient exclusivement les mentions suivantes : 

• La date de recrutement de l'agent et celle de fin de contrat ; 

• Les fonctions occupées par l'agent, la catégorie hiérarchique dont elles relèvent et la 

durée pendant laquelle elles ont été effectivement exercées ; 

• Le cas échéant, les périodes de congés non assimilées à des périodes de travail 

effectif. 

c. Indemnité de fin de contrat 

L’article 39-1-1 du décret n°88-145 du 15 février 1988 et l’article L554-3 du code général de la 

fonction publique instaurent une indemnité de fin de contrat pour certains agents contractuels 

de droit public recrutés à durée déterminée. 

• Contrats concernés   

Base juridique Motif de recrutement 

Article L332-23, 1°du code général de la 
fonction publique 

Accroissement temporaire d’activité 

Article L332-13 du code général de la 
fonction publique  

Remplacement d’un agent temporairement 
indisponible 

Article L332-14 du code général de la 
fonction publique 

Vacance d’emploi dans l’attente de 
recrutement d’un fonctionnaire 

Article L332-8 du code général de la 
fonction publique  

Recrutement pour faire face à un besoin 
permanent sur un emploi permanent 

 

Seuls sont concernés les contrats conclus à compter du 1er janvier 2021 dont la durée totale, 

compte tenu des éventuels renouvellements est inférieure ou égale à un an.  

Les contrats conclus pour faire face à un accroissement saisonnier (article L332-23,2° du code 

général de la fonction publique) et les contrats de projet (article L332-24 du code général de 

la fonction publique) ne sont pas concernés. 
 

• Les situations exclues du dispositif  

Au terme de leur contrat* : 

- Les agents sont nommés fonctionnaires stagiaires ou en qualité d’élèves,  

- Les agents bénéficiant du renouvellement de leur contrat ou de la conclusion 

d’un nouveau contrat, à durée déterminée ou indéterminée, au sein de la 

fonction publique territoriale.  

 

 

 

• Modalités de versement et plafonds de rémunération  

L’indemnité de fin de contrat sera versée, au plus tard, un mois après le terme du contrat.  

 

*Pour être exclus, les contrats doivent être successifs.  

Exemple :  

• L’indemnité est due pour un contrat se terminant un vendredi et renouvelé à compter du lundi 
suivant.  

• L’indemnité n’est pas due pour un contrat se terminant un dimanche et renouvelé à compter 
du jour suivant.  
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Pour être éligibles, la rémunération brute globale prévue par le contrat de l’agent ne doit pas 

dépasser deux fois le SMIC (soit 3 357,90 € brut par mois selon la valeur du salaire minimum 

au 1er août 2022). 

Le montant de l’indemnité est égal à 10 % de la rémunération brute globale versée à l’agent 

au titre de son contrat et, le cas échéant, de ses renouvellements.  

d. Indemnité compensatrice de congés payés 

Une indemnité est versée à l’agent contractuel qui n’a pas pu bénéficier de la totalité de ses 

congés du fait de l’administration ou pour raison de santé.  

Lorsque l'agent n'a pu bénéficier d'aucun congé annuel, l'indemnité compensatrice est égale 

au 1 / 10 de la rémunération totale brute perçue par l'agent lors de l'année en cours.  

Lorsque l'agent a pu bénéficier d'une partie de ses congés annuels, l'indemnité compensatrice 

est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus et non pris. 

L'indemnité ne peut être inférieure au montant de la rémunération que l'agent aurait perçue 

pendant la période de congés annuels dus et non pris. 

2. La démission de l'agent 

L'agent contractuel qui présente sa démission est tenu de respecter un préavis qui est de : 

- huit jours pour l'agent qui justifie auprès de l'autorité qui l’a recruté d'une ancienneté 

de services inférieure à six mois de services, 

- un mois pour celui qui justifie auprès de l'autorité qui l’a recruté d'une ancienneté de 

services comprise entre six mois et deux ans, 

- deux mois pour celui qui justifie auprès de l'autorité qui l’a recruté d'une ancienneté de 

services d'au moins deux ans. 
 

L’agent qui s'abstient de reprendre son emploi à l'issue d'un congé de maternité ou d'adoption 

est tenu de notifier cette intention quinze jours au moins avant le terme de ce congé. 

La démission est présentée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

La décision de démissionner doit être exprimée clairement et sans équivoque pour pouvoir 

être acceptée. 

Pour la détermination de la durée du préavis préalable à la démission de l’agent, l'ancienneté 

est décomptée jusqu'à la date d'envoi de la lettre de démission. Elle est calculée compte tenu 

de l'ensemble des contrats conclus avec l'agent, y compris ceux effectués avant une 

interruption de fonctions sous réserve que cette interruption n'excède pas quatre mois et 

qu'elle ne soit pas due à une démission de l'agent. 

Les congés pris en compte pour la détermination de cette ancienneté sont les suivants : 

- les congés annuels,  
- le congé pour la formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse (le congé de 

citoyenneté),  
- le congé pour formation professionnelle, pour bilan de compétences ou pour validation 

des acquis de l’expérience,  
- le congé pour formation syndicale,  
- le congé de représentation au sein d’une association ou mutuelle,  
- le congé de maladie ordinaire rémunéré,  
- le congé de grave maladie rémunéré,  
- le congé pour accident de travail ou maladie professionnelle,  
- le congé de maternité, le congé de naissance, le congé pour l’arrivée d’un enfant placé 

en vue de son adoption, le congé d’adoption ou le congé de paternité et d’accueil de 
l’enfant,  
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- le congé de présence parentale,  
- le congé de solidarité familiale,  
- le congé de proche aidant,  
- le congé sans rémunération pour événements familiaux,  
- le congé pour l’accomplissement du service national,  
- le congé pour l’accomplissement d’une période d’instruction militaire,  
- le congé avec ou sans traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité dans 

la réserve opérationnelle ou dans la réserve de sécurité civile,  
- le congé avec traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité ou de 

formation dans la réserve sanitaire,  
- le congé pour préparer et encadrer les séjours de cohésion du service national 

universel.  

 

Les autres congés, à savoir : 

- le congé sans rémunération pour maladie,  
- le congé parental,  
- le congé sans rémunération pour se rendre dans les D.O.M., les collectivités d’outre-

mer, la Nouvelle-Calédonie ou à l’étranger en vue de l’adoption d’un ou plusieurs 
enfants,  

- le congé sans rémunération pour raisons familiales (motifs familiaux),  
- le congé sans rémunération pour convenances personnelles,  
- le congé sans rémunération pour créer ou reprendre une entreprise,  
- le congé sans traitement pour fonction gouvernementale ou mandat politique,  
- le congé de mobilité,  
- le congé en vue de suivre un cycle préparatoire à un concours de la fonction publique 

ou une période de stage préalable à une titularisation,  
ne font pas perdre l’ancienneté acquise avant leur octroi. 

La démission entraîne le versement d’indemnité compensatrice lorsque l’agent n’a pas été en 

mesure de prendre ses congés du fait de l’administration.  
 

Certaines démissions sont reconnues « légitimes » (ex. : pour suivre son conjoint muté pour 

raisons professionnelles) et ouvrent alors droit aux allocations chômage. 

3. La cessation du contrat suite au non-renouvellement d’un titre de séjour, à la 

déchéance des droits civiques ou à l’interdiction d’exercer un emploi public 

prononcée par décision de justice sur le fondement de l’article 131-26 du code pénal 

(article 39-1 du décret n°88-145) 

Le non-renouvellement d’un titre de séjour, la déchéance des droits civiques ou l’interdiction 

d’exercer un emploi public prononcée par décision de justice sur le fondement de l’article 131-

26 du code pénal entraînent de plein droit la cessation du contrat, sans préavis ni versement 

de l’indemnité de licenciement. 

Toutefois, l’agent contractuel peut solliciter son réemploi, auprès de son précédent employeur, 

en cas de délivrance d’un nouveau titre de séjour, à l’issue de la période de privation des droits 

civiques ou de la période d’interdiction d’exercer un emploi public, sous réserve que l’agent 

bénéficiait antérieurement à la cessation de plein droit de son contrat : 

- soit d’un contrat à durée indéterminée, 

- soit d’un contrat à durée déterminée dont le terme était postérieur à la date à laquelle 

l’agent peut prétendre au bénéfice d’un réemploi. 
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4. Le licenciement 

a. Les principes 

Le licenciement est une décision appartenant exclusivement à l’autorité territoriale qui vise à 

rompre le contrat ou l’arrêté en cours.  

Aucun licenciement ne peut être prononcé lorsque l’agent se trouve : 

• En état de grossesse médicalement constatée 

• En congé de maternité, de paternité ou d’adoption 

• Dans les dix semaines suivant la fin du congé de maternité, à un congé de naissance, 

à un congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption, à un congé 

d'adoption ou à un congé de paternité et d'accueil de l'enfant. . 

b. Les motifs du licenciement 

Les motifs de licenciement sont expressément prévus par les dispositions statutaires. 

• Le licenciement au cours ou à l’expiration d’une période d’essai (article R332-25 du 

code général de la fonction publique) : Le licenciement au cours de la période d'essai 

prévue au contrat doit être motivé (Conseil d'Etat, 27 février 1995, req. n° 105732). 

En revanche, le licenciement à l'expiration d'une période d'essai, n'a pas à être motivé. 

• Le licenciement pour inaptitude physique (article 13 du décret n°88-145). 
 

• Le licenciement pour motifs disciplinaires (article 36-1 du décret n°88-145) : Cela 

suppose qu’il y ait faute commise par l’agent. Le juge administratif, en cas de 

contentieux, est amené à apprécier l’adéquation entre la faute et la sanction prise 

qu’est le licenciement. 
 

• Le licenciement pour un motif d’insuffisance professionnelle (article 39-2 du décret 

n°88-145) : L’agent doit préalablement être mis à même de demander la 

communication de l’intégralité de toute pièce figurant dans son dossier individuel, dans 

un délai suffisant permettant à l’intéressé d’en prendre connaissance. Le droit à 

communication concerne également toute pièce sur laquelle l’autorité territoriale 

entend fonder sa décision, même si elle ne figure pas au dossier individuel. 

L’article 39-3 du décret n°88- précise les motifs de licenciement des agents recrutés sur des 

emplois permanents au titre de l’article L332-8 du code général de la fonction publique : 

• La disparition du besoin ou la suppression de l’emploi qui a justifié le recrutement 

de l’agent ; 

• La transformation du besoin ou de l’emploi qui a justifié le recrutement, lorsque 

l’adaptation de l’agent au nouveau besoin n’est pas possible ; 

• Le recrutement d’un fonctionnaire, lorsqu’il s’agit de pourvoir un emploi soumis à la 

règle énoncée à l’article L. 311-1 du code général de la fonction publique ; 

• Le refus par l’agent d’une modification d’un élément substantiel du contrat proposé 

dans les conditions prévues aux articles R331-12 et R331-13 du code général de 

la fonction publique : 

En cas de transformation du besoin ou de l’emploi qui a justifié le recrutement de l’agent 

contractuel sur un emploi permanent conformément à l’article L332-8 du code général de la 

fonction publique, l’autorité peut proposer la modification d’un élément substantiel du contrat 

de travail tel que notamment la quotité de temps de travail de l’agent, ou un changement de 

son lieu de travail.  
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Elle peut proposer dans les mêmes conditions une modification des fonctions de l’agent, sous 

réserve que celle-ci soit compatible avec la qualification professionnelle de l’agent.  

Lorsqu’une telle modification est envisagée, la proposition est adressée à l’agent par lettre 

recommandée avec avis de réception ou par lettre remise en main propre contre signature. 

Cette lettre informe l’agent qu'il dispose d'un mois à compter de sa réception pour faire 

connaître, le cas échéant, son acceptation. 

A défaut de réponse dans le délai d’un mois, l’agent est réputé avoir refusé la modification 

proposée. 

• L’impossibilité de réemploi de l’agent, dans les conditions prévues à l’article 33 du 

décret n°88-145 du 15/02/1988, à l’issue d’un congé sans rémunération. 

c. L’obligation de rechercher un reclassement préalablement à un licenciement (articles 
13 et 39-5 du décret n°88-145) 

Le décret consacre le principe général dégagé par le juge administratif relatif à l’obligation de 

reclassement.  

L’obligation de reclassement vise les agents occupant un emploi permanent (contrat établi sur 

le fondement de l’article L332-8 du code général de la fonction publique), en contrat à durée 

indéterminée ou déterminée dans la limite du terme de l’engagement.  

La recherche d’un reclassement est un préalable nécessaire avant un licenciement :  

- pour inaptitude physique définitive,  

- du fait de la disparition du besoin ou de l’emploi qui a justifié le recrutement,  

- du fait de la transformation du besoin ou de l’emploi lorsque l’adaptation de l’agent au 

nouveau besoin est impossible,  

- suite au recrutement d’un fonctionnaire,  

- suite au refus de l’agent d’une modification d’une clause essentielle du contrat.  

 

Le licenciement ne peut être prononcé que lorsque l’agent ne pourra être reclassé dans un 

emploi que le code général de la fonction publique autorise à pourvoir par un agent contractuel 

et dans le respect des dispositions légales régissant le recrutement de ces agents. 

Le reclassement doit porter sur un emploi relevant de la même catégorie hiérarchique, ou à 

défaut d’une catégorie hiérarchique inférieure avec l’accord exprès de l’agent.  

La procédure est présentée en annexe. 

d. Les modifications relatives à la procédure de licenciement (articles 39-2 à 39-5, 40, 
41, 42, 42-1, 42-2, 43, 44, 45, 46, 48 et 19 du décret n°88-145 et articles R.331-12 et 
R331-13 du code général de la fonction publique) 

Les nouvelles dispositions visent à clarifier les règles et les procédures de licenciement. 

Lorsque l’autorité territoriale envisage de licencier un agent contractuel, elle est tenue de 

respecter les formalités préalables décrites ci-dessous. 

i. L’entretien préalable au licenciement 

➢ La convocation à l’entretien préalable 
 

L’autorité territoriale convoque l'intéressé à un entretien préalable selon les modalités définies 

à l'article 42 du décret n° 88-145 du 15 février 1988. 
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La convocation à l’entretien préalable est effectuée par lettre recommandée ou par lettre 

remise en main propre contre signature. Cette lettre indique l'objet de la convocation. 

L'entretien préalable ne peut avoir lieu moins de cinq jours ouvrables après la présentation de 

la lettre recommandée ou la remise en main propre de la lettre de convocation. 

L’agent peut se faire accompagner par la personne de son choix. 

➢ Au cours de l’entretien préalable 
 

Au cours de l’entretien préalable, l’autorité territoriale indique à l’agent le ou les motifs du 

licenciement. 

En cas de licenciement pour l’un des motifs prévus à l’article 13 ou aux 1° à 4° de l’article 39-

3 du décret n°88-145 du 15 février 1988, l’employeur territorial informe l’agent du délai pendant 

lequel il doit présenter sa demande écrite de reclassement, ainsi que les conditions dans 

lesquelles les offres de reclassement sont présentées. 

ii. Le droit de l’agent à communication de son dossier individuel et à 
l’assistance de défenseurs de son choix 

Lorsqu’une décision prise en considération de la personne est envisagée par l’autorité 

territoriale, la collectivité employeur doit informer l’agent contractuel de son droit à 

communication de son dossier individuel et à l’assistance de défenseurs de son choix. 

➢ Licenciement pour motifs disciplinaires 
 

La procédure disciplinaire est précisée à l’article 37 du décret n° 88-145 du 15 février 1988. 

L’agent contractuel, à l’encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée, a droit à la 

communication de l’intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes, 

ainsi qu’à l’assistance de défenseurs de son choix. 

L’autorité territoriale doit informer l’intéressé de son droit à communication du dossier. 

➢ Licenciement pour un motif d’insuffisance professionnelle 
 

L’agent doit préalablement être mis à même de demander la communication de l’intégralité de 

toute pièce figurant dans son dossier individuel, dans un délai suffisant permettant à l’intéressé 

d’en prendre connaissance. Le droit à communication concerne également toute pièce sur 

laquelle l'autorité territoriale entend fonder sa décision, même si elle ne figure pas au dossier 

individuel. 

iii. La consultation de la commission consultative paritaire  

L’autorité territoriale doit saisir la commission consultative paritaire compétente préalablement 

au licenciement. 

La consultation de la commission consultative paritaire compétente doit intervenir avant 

l’entretien préalable en cas de licenciement : 

- d’un agent siégeant au sein d’un organisme consultatif au sein duquel s’exerce la 

participation des fonctionnaires et agents contractuels territoriaux, 

- d’un agent ayant obtenu au cours des douze mois précédant ce licenciement une 

autorisation spéciale d’absence accordée en application des articles 16 et 17 du décret 

n°85-397 du 3 avril 1985 relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique 

territoriale, 
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- d’un agent bénéficiant d'une décharge d’activité de service accordée en application de 

la section III du chapitre II du même décret égale ou supérieure à 20% de son temps 

de travail, 

- de l’ancien représentant du personnel mentionné au 1er point, durant les douze mois 

suivant l’expiration de son mandat, 

- du candidat non élu, pendant un délai de six mois après la date de l’élection pour la 

création ou le renouvellement de l’organisme consultatif au sein duquel s’exerce la 

participation des fonctionnaires et agents contractuels territoriaux. 

e. La décision de licenciement 
Lorsqu’à l’issue de l’entretien préalable au licenciement et de la consultation de la commission 

consultative paritaire, l’autorité territoriale décide de licencier un agent, elle lui notifie sa 

décision par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par lettre remise en 

main propre contre signature. 

Cette lettre précise le ou les motifs du licenciement, ainsi que la date à laquelle celui-ci doit 

intervenir compte tenu des droits à congés annuels restant à courir et de la durée du préavis. 

La date de présentation de la lettre recommandée notifiant le licenciement ou la date de remise 

en main propre de la lettre de licenciement fixe le point de départ du préavis. 

➢ Licenciement pour motifs disciplinaires 
 

Cette décision soumise à la consultation de la commission consultative paritaire compétente 

doit être motivée. 

➢ Licenciement au cours d’une période d’essai 
 

La décision de licenciement intervenant au cours d’une période d’essai doit être motivée. 

f. La durée du préavis 

L’agent contractuel recruté pour une durée indéterminée ainsi que l’agent contractuel qui, 

engagé par contrat à durée déterminée, est licencié avant le terme de son contrat, a droit à un 

préavis qui est de : 

- huit jours pour l'agent qui justifie auprès de l'autorité qui l’a recruté d'une ancienneté 

de services inférieure à six mois de services, 

- un mois pour celui qui justifie auprès de l'autorité qui l’a recruté d'une ancienneté de 

services comprise entre six mois et deux ans, 

- deux mois pour celui qui justifie auprès de l'autorité qui l’a recruté d'une ancienneté de 

services d'au moins deux ans. 
 

Ces durées sont doublées pour les personnels handicapés mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 

10° et 11° de l'article L. 5212-13 du code du travail, dans la mesure où la reconnaissance du 

handicap aura été préalablement déclarée à l'employeur et dans des délais suffisants. 

Pour la détermination de la durée du préavis préalable au licenciement, l'ancienneté est 

décomptée jusqu'à la date d'envoi de la lettre de notification du licenciement. Elle est calculée 

compte tenu de l'ensemble des contrats conclus avec l'agent licencié, y compris ceux effectués 

avant une interruption de fonctions sous réserve que cette interruption n'excède pas quatre 

mois et qu'elle ne soit pas due à une démission de l'agent. 
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Les congés pris en compte pour la détermination de cette ancienneté sont les suivants : 

- les congés annuels,  

- le congé pour la formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse (le congé de 

citoyenneté),  

- le congé pour formation professionnelle, pour bilan de compétences ou pour validation 

des acquis de l’expérience,  

- le congé pour formation syndicale,  

- le congé de représentation au sein d’une association ou mutuelle,  

- le congé de maladie ordinaire rémunéré,  

- le congé de grave maladie rémunéré,  

- le congé pour accident de travail ou maladie professionnelle,  

- le congé de maternité, le congé de naissance, le congé pour l’arrivée d’un enfant placé 

en vue de son adoption, le congé d’adoption ou le congé de paternité et d’accueil de 

l’enfant,  

- le congé de présence parentale,  

- le congé de solidarité familiale,  

- le congé de proche aidant,  

- le congé sans rémunération pour événements familiaux,  

- le congé pour l’accomplissement du service national,  

- le congé pour l’accomplissement d’une période d’instruction militaire,  

- le congé avec ou sans traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité dans 

la réserve opérationnelle ou dans la réserve de sécurité civile,  

- le congé avec traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité ou de 

formation dans la réserve sanitaire,  

- le congé pour préparer et encadrer les séjours de cohésion du service national 

universel.  

 

Les autres congés, à savoir : 

- le congé sans rémunération pour maladie,  

- le congé parental,  

- le congé sans rémunération pour se rendre dans les D.O.M., les collectivités d’outre-

mer, la Nouvelle-Calédonie ou à l’étranger en vue de l’adoption d’un ou plusieurs 

enfants,  

- le congé sans rémunération pour raisons familiales (motifs familiaux),  

- le congé sans rémunération pour convenances personnelles,  

- le congé sans rémunération pour créer ou reprendre une entreprise,  

- le congé sans traitement pour fonction gouvernementale ou mandat politique,  

- le congé de mobilité,  

- le congé en vue de suivre un cycle préparatoire à un concours de la fonction publique 

ou une période de stage préalable à une titularisation,  

ne font pas perdre l’ancienneté acquise avant leur octroi. 

La date de présentation de la lettre recommandée notifiant le licenciement ou la date de remise 

en main propre de la lettre de licenciement fixe le point de départ du préavis. 

Le préavis ne s’applique pas aux cas de licenciement en cours ou au terme de la période 

d’essai ou pour motifs disciplinaires. 
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L’agent contractuel en état de grossesse médicalement constatée ou en congé de maternité, 

en congé de naissance, en congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption, en congé 

d'adoption ou en un congé de paternité et d'accueil de l'enfant ainsi que pendant une période de 

dix semaines suivant l’expiration de ces congés ne peut être licencié. 

➢ Licenciement pour motifs disciplinaires 
 

Le licenciement intervient sans préavis. 

➢ Licenciement au cours ou à l’expiration d’une période d’essai 
 

Aucune durée de préavis n'est requise lorsque la décision de mettre fin au contrat intervient 

au cours ou à l'expiration d'une période d'essai. 

g. L’indemnité de licenciement 

En cas de licenciement n'intervenant pas à titre de sanction disciplinaire, une indemnité de 

licenciement est versée à l'agent recruté pour une durée indéterminée ou à l'agent recruté 

pour une durée déterminée et licencié avant le terme de son contrat. 

L'indemnité de licenciement est également due à l'agent licencié dans les conditions prévues 

à l’article L554-1 du code général  (suite à la reprise de personnel non titulaire de droit public 

par une autre personne publique et en cas de refus de l’agent non titulaire d’accepter le 

nouveau contrat de droit public) ou dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article L. 

1224-3-1 du code du travail (suite à la reprise de personnel non titulaire de droit public par une 

personne morale de droit privé et en cas de refus de l’agent non titulaire d’accepter le contrat 

de droit privé). 

Toutefois, cette indemnité de licenciement n'est pas due aux agents lorsque ceux-ci : 

- sont fonctionnaires détachés en qualité d'agent non titulaire, en disponibilité ou hors 

cadre, 

- retrouvent immédiatement un emploi équivalent dans l'une des collectivités publiques 

ou d'une société d'économie mixte dans laquelle l'Etat ou une collectivité territoriale a 

une participation majoritaire, 

- ont atteint l'âge d’ouverture de droit à une pension de retraite mentionnée à l’article L. 

161-17-2 du code de la sécurité sociale et justifient de la durée d'assurance, tous 

régimes de retraite de base confondus, exigée pour obtenir la liquidation d'une retraite 

au taux plein du régime général de la sécurité sociale, 

- sont démissionnaires de leurs fonctions, 

- sont reclassés selon les dispositions fixées au 3° du III de l’article 13 (reclassement 

pour inaptitude physique) ou au III de l’article 39-5 (reclassement suite à la disparition 

du besoin ou la suppression de l’emploi qui a justifié le recrutement de l’agent, suite à 

la transformation du besoin ou de l’emploi qui a justifié le recrutement, lorsque 

l’adaptation de l’agent au nouveau besoin n’est pas possible, suite au recrutement d’un 

fonctionnaire lorsqu’il s’agit de pourvoir un emploi soumis à la règle énoncée à l’article 

L311-1 du code général de la fonction publique ou suite au refus par l’agent d’une 

modification d’un élément substantiel du contrat proposée dans les conditions prévues 

aux articles R331-12 et R331-13 du code général de la fonction publique.  

- acceptent une modification de leur contrat dans les conditions fixées aux articles R331-

12 et R331-13 du code général de la fonction publique.  
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➢ Le calcul de l’indemnité de licenciement 
 

L’article 45 du décret n° 88-145 du 15/02/1988 précise que la rémunération servant de base 

au calcul de l'indemnité de licenciement est la dernière rémunération nette des cotisations de 

la sécurité sociale et, le cas échéant, des cotisations d'un régime de prévoyance 

complémentaire, effectivement perçue au cours du mois civil précédant le licenciement. Elle 

ne comprend ni les prestations familiales, ni le supplément familial de traitement, ni les 

indemnités pour travaux supplémentaires ou autres indemnités accessoires. 

Le montant de la rémunération servant de base au calcul de l'indemnité de licenciement d'un 

agent employé à temps partiel est égal au montant de la rémunération définie au paragraphe 

précédent qu'il aurait perçue s'il avait été employé à temps complet. 

Lorsque le dernier traitement de l'agent est réduit de moitié en raison d'un congé de maladie 

ou de grave maladie, le traitement servant de base au calcul de l'indemnité de licenciement 

est sa dernière rémunération à plein traitement. Il en est de même lorsque le licenciement 

intervient après un congé non rémunéré. 

Ensuite, l’article 46 dudit décret fait varier le montant de cette indemnité, établie sur la base 

des rémunérations perçues par l’agent contractuel, selon l’ancienneté de ce dernier. 

L'indemnité de licenciement est égale à la moitié de la rémunération servant de base au calcul 

de l'indemnité de licenciement pour chacune des douze premières années de services, au 

tiers de la même rémunération pour chacune des années suivantes, sans pouvoir excéder 

douze fois la rémunération de base. 

Cette indemnité est réduite de moitié en cas de licenciement pour insuffisance professionnelle. 

En cas de rupture avant son terme d'un engagement à durée déterminée, le nombre d'années 

pris en compte ne peut excéder le nombre des mois qui restaient à courir jusqu'au terme 

normal de l'engagement. 

Pour les agents qui ont atteint l'âge d’ouverture de droit d’une pension de retraite mentionnée 

à l’article L.161-17-2 du code de la sécurité sociale mais ne justifient pas d'une durée 

d'assurance tous régimes de retraite de base confondus au moins égale à celle exigée pour 

obtenir une retraite au taux plein, l'indemnité de licenciement subit une réduction de 1,67 % 

par mois de service accompli au-delà de cet âge. 

Toute fraction de service égale ou supérieure à six mois sera comptée pour un an, toute 

fraction de service inférieure à six mois n'est pas prise en compte. 

L’ancienneté prise en compte pour le calcul de l'indemnité de licenciement est décomptée à 

partir de la date à laquelle le contrat a été initialement conclu jusqu’à la date d’effet du 

licenciement, compte tenu, le cas échéant, des droits à congés annuels restant à courir et de 

la durée du préavis. 

Lorsque plusieurs contrats se sont succédés sans interruption ou avec une interruption 

n’excédant pas deux mois et que celle-ci n’est pas due à une démission de l’agent, la date 

initiale à prendre en compte est la date à laquelle le premier contrat a été conclu. 

Les services doivent avoir été accomplis pour le compte de la même collectivité territoriale, de 

l'un de ses établissements publics à caractère administratif ou de l'un des établissements 

publics à caractère administratif auquel elle participe. 
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Les services ne peuvent être pris en compte lorsqu’ils ont déjà été retenus dans le calcul d’une 

précédente indemnité de licenciement. 

➢ Les congés à prendre en compte pour déterminer l’ancienneté de services 

requise dans le calcul de l’indemnité de licenciement sont les suivants : 
 

- les congés annuels,  

- le congé pour la formation de cadres et d’animateurs pour la jeunesse (le congé de 

citoyenneté),  

- le congé pour formation professionnelle, pour bilan de compétences ou pour validation 

des acquis de l’expérience,  

- le congé pour formation syndicale,  

- le congé de représentation au sein d’une association ou mutuelle,  

- le congé de maladie ordinaire rémunéré,  

- le congé de grave maladie rémunéré,  

- le congé pour accident de travail ou maladie professionnelle,  

- le congé de maternité, le congé de naissance, le congé pour l’arrivée d’un enfant placé 

en vue de son adoption, le congé d’adoption ou le congé de paternité et d’accueil de 

l’enfant,  

- le congé de présence parentale,  

- le congé de solidarité familiale,  

- le congé de proche aidant,  

- le congé sans rémunération pour événements familiaux,  

-  le congé pour l’accomplissement du service national,  

- le congé pour l’accomplissement d’une période d’instruction militaire,  

- le congé avec ou sans traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité dans 

la réserve opérationnelle ou dans la réserve de sécurité civile,  

- le congé avec traitement pour l’accomplissement d’une période d’activité ou de 

formation dans la réserve sanitaire,  

- le congé pour préparer et encadrer les séjours de cohésion du service national 

universel.  

 

Les congés non énumérés ci-dessus, à savoir : 

- le congé sans rémunération pour maladie,  

- le congé parental,  

- le congé sans rémunération pour se rendre dans les D.O.M., les collectivités d’outre-

mer, la Nouvelle-Calédonie ou à l’étranger en vue de l’adoption d’un ou plusieurs 

enfants,  

- le congé sans rémunération pour raisons familiales (motifs familiaux),  

- le congé sans rémunération pour convenances personnelles,  

- le congé sans rémunération pour créer ou reprendre une entreprise,  

- le congé sans traitement pour fonction gouvernementale ou mandat politique,  

- le congé de mobilité,  

- le congé en vue de suivre un cycle préparatoire à un concours de la fonction publique 

ou une période de stage préalable à une titularisation,  

ne font pas perdre l’ancienneté acquise avant leur octroi. 

Toute période durant laquelle les fonctions ont été exercées à temps partiel est décomptée 

proportionnellement à la quotité de travail effectué. 
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➢ Le versement de l’indemnité de licenciement 
 

Cette indemnité est à la charge de la collectivité qui a prononcé le licenciement. 

Elle est versée en une seule fois. 

➢ Cas particuliers : 

- Licenciement au cours ou à l’expiration d’une période d’essai : Le licenciement ne 

donne pas lieu au versement de l’indemnité de licenciement.  

- Licenciement pour motifs disciplinaires : Le licenciement intervient sans indemnité de 

licenciement.  

- Licenciement pour un motif d’insuffisance professionnelle : L’indemnité de licenciement 

est réduite de moitié en cas de licenciement pour insuffisance professionnelle. 
 

XI- L'abandon de poste 

Un agent qui ne se présente pas à son poste, sans justificatifs, est susceptible d’être radié des 

cadres pour abandon de poste sans bénéficier des droits liés à la mise en œuvre d’une 

procédure disciplinaire. 
 

Par contre, la radiation ne peut intervenir qu’après une mise en demeure adressée par 

l’employeur à l’agent, lui ordonnant le retour à son poste à une date énoncée. La mise en 

demeure doit indiquer expressément le risque de radiation des cadres sans les garanties 

attachées à la procédure disciplinaire. Elle est transmise par lettre recommandée avec accusé 

réception. 
 

A défaut de justificatifs ou de présentation de l'agent, l'autorité territoriale peut prendre un 

arrêté de licenciement pour abandon de poste. 
 

Cela n'ouvre pas droit à indemnité de licenciement. 

XII. La discipline 

Le décret du 15 février 1988 précise que « tout manquement au respect des obligations 

auxquelles sont assujettis les agents publics, commis par un agent contractuel dans l'exercice 

ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions est constitutif d'une faute l'exposant à une 

sanction disciplinaire, sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par le code pénal ». 

1. Les sanctions 

En cas de manquement à leurs obligations, les agents contractuels sont passibles de 

sanctions disciplinaires : 

- L’avertissement, 

- Le blâme, 

- L’exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours,  

- L’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre jours à six mois pour les 

agents recrutés pour une durée déterminée et de quatre jours à un an pour les agents 

recrutés pour une durée indéterminée,  

- Le licenciement, sans préavis ni indemnité de licenciement.  

Toute décision individuelle relative aux sanctions disciplinaires autre que l'avertissement, le 

blâme et l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours est 

soumise à consultation de la commission consultative paritaire prévue à l'article L. 272-1 du 

code général de la fonction publique.  

Dans ce cas, la commission consultative paritaire siège en tant que conseil de discipline.  
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Lorsqu'elle siège en tant que conseil de discipline, la commission consultative paritaire est 

présidée par un magistrat de l'ordre administratif, en activité ou honoraire, désigné par le 

président du tribunal administratif dans le ressort duquel est situé le siège du conseil de 

discipline. 

2. La procédure  

Aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au-delà d’un délai de trois ans à compter 

du jour où la collectivité a eu une connaissance effective de la réalité, de la nature et de 

l’ampleur des faits passibles de sanction.  

En cas de poursuites pénales exercées à l’encontre de l’agent contractuel, ce délai est 

interrompu jusqu’à la décision définitive de classement sans suite, de non-lieu, d’acquittement, 

de relaxe ou de condamnation.  

Passé ce délai et hormis le cas où une autre procédure disciplinaire a été engagée à l’encontre 

de l’agent avant expiration de ce délai, les faits en cause ne peuvent plus être invoqués dans 

le cadre d’une procédure disciplinaire. 

Le pouvoir disciplinaire appartient à l’autorité territoriale seule. 

La décision d’infliger une sanction suite à une faute commise par l’agent doit être précédée de 

la mise en œuvre habituelle des droits de la défense : 

• la collectivité doit informer l'agent par écrit en détaillant les faits reprochés, 

• l’agent doit être informé qu’il peut prendre connaissance de son dossier individuel et 

se faire assister du ou des défenseurs de son choix, 

• l'agent doit bénéficier d'un délai suffisant pour prendre connaissance de son dossier et 

préparer sa défense. 

Le conseil de discipline est saisi d'un rapport émanant de l'autorité ayant pouvoir disciplinaire 

pour l’exclusion temporaire de fonctions d’une durée supérieure à 3 jours et pour le 

licenciement pour motifs disciplinaires.  

Ce rapport doit indiquer les faits reprochés à l'agent contractuel et préciser les circonstances 

dans lesquelles ils se sont produits.  

L'agent contractuel est invité à prendre connaissance de ce rapport au siège de l'autorité 

territoriale disposant du pouvoir disciplinaire.  
 

La décision de l'autorité territoriale doit être motivée.  

Les agents contractuels sanctionnés peuvent former un recours gracieux auprès de l’autorité 

territoriale pour demander le retrait de la sanction. Si ce retrait est accordé, il l’est de façon 

rétroactive et la sanction est réputée ne jamais avoir existé. Celle-ci ne doit plus apparaître 

dans le dossier.  

Les agents contractuels peuvent également formuler un recours contentieux contre la décision 

de sanction devant le juge administratif. 

3. Les conséquences administratives du prononcé de la sanction 

Seul l’avertissement n’est pas inscrit au dossier. Le blâme et l'exclusion temporaire de 

fonctions pour une durée maximale de trois jours sont effacés automatiquement du dossier au 

bout de trois ans si aucune sanction n'est intervenue pendant cette période. 

L’exclusion temporaire de fonctions est privative de la rémunération et peut être assortie d’un 

sursis total ou partiel d’une durée maximale d’un mois lorsqu’elle est prononcée à l’encontre 

d’un agent recruté pour une durée indéterminée. 
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L’agent ayant fait l’objet d’une exclusion temporaire de fonctions pour une durée supérieure à 

3 jours peut, après 10 années de services effectifs à compter de la date de la sanction, 

demander à l’autorité investie du pouvoir disciplinaire la suppression de toute mention de la 

sanction prononcée dans son dossier.  

Un refus ne peut être opposé à cette demande qu’à condition qu’une autre sanction soit 

intervenue pendant cette période. 

4. La suspension 

En cas de faute grave commise par un agent contractuel, qu’il s’agisse d’un manquement à 

ses obligations professionnelles ou d’une infraction de droit commun, l’auteur de cette faute 

peut être suspendu par l’autorité territoriale.  

La durée de la suspension ne peut toutefois excéder celle du contrat.  

L’agent contractuel suspendu conserve sa rémunération et les prestations familiales 

obligatoires.  

Sauf en cas de poursuites pénales, l’agent ne peut être suspendu au-delà d’un délai de quatre 

mois. Si, à l’expiration de ce délai, aucune décision n’a été prise par l’autorité territoriale, 

l’intéressé est rétabli dans ses fonctions sauf s’il fait l’objet de poursuites pénales.  

L’agent contractuel qui, en raison de poursuites pénales, n’est pas rétabli dans ses fonctions 

peut subir une retenue qui ne peut être supérieure à la moitié de sa rémunération. Il continue, 

néanmoins, à percevoir la totalité des suppléments pour charge de famille.  

Le magistrat ayant ordonné le contrôle judiciaire et le procureur de la République sont informés 

des mesures prises à l’égard de l’agent. La commission consultative paritaire du niveau est 

également tenue informée de ces mesures.  

En cas de non-lieu, relaxe, acquittement ou mise hors de cause, l’autorité territoriale procède 

au rétablissement dans ses fonctions de l’agent. 
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Annexe 1 : Tableau récapitulatif des congés pour indisponibilité physique 

INDISPONIBILITES 
PHYSIQUES 

PROTECTION STATUTAIRE PROTECTION SOCIALE OBSERVATIONS 

Congé de maladie 
ordinaire 
 
Décret n° 88-145 du 
15.02.1988 - article 7 

Ancienneté de services : 
 
– Avant 4 mois : sans traitement 
 
– Après 4 mois : 2 mois : 
 - 1 mois à plein traitement  
 -  1 mois à demi-traitement 
 
– Après 2 ans : 4 mois : 
 - 2 mois à plein traitement 
 -  2 mois à demi-traitement 
 
– Après 3 ans : 6 mois : 
 -  3 mois à plein traitement 
 -  3 mois à demi-traitement 

Versement des indemnités journalières 
en application des articles L.323-1 et 
R.323-1, L.313-1 et R.313-3 du code de 
la sécurité sociale. 

Les prestations en espèces viennent 
en déduction des sommes versées au 
titre du maintien du traitement. 

Congé grave de maladie 
 
Décret n° 88-145 du 
15.02.1988 - article 8 

Ancienneté de service : 3 ans 
 
Durée du congé de grave maladie : 3 ans 
 
– 12 mois à plein traitement 
– 24 mois à demi-traitement 

Les prestations en espèces viennent 
en déduction des sommes versées au 
titre du maintien du traitement. 
Attribution par période de 3 à 6 mois 
après expertise par un spécialiste 
agrée et avis du comité médical 
compétent. 

Congé pour accident du 
travail ou pour maladie 
professionnelle 
 
Décret n° 88-145 du 
15.02.1988 - article 9 

Ancienneté de service :  
 
– Dès l'entrée en fonctions : 1 mois plein traitement 
 
– Après 1 an de services : 2 mois plein traitement 
 
– Après 3 ans de services : 3 mois plein traitement 

Versement des indemnités journalières 
servies par la sécurité sociale pendant 
la durée du congé en application des 
articles L.433-1, R.433-2 et R.433-4 du 
Code de la sécurité sociale 
 
– 60 % du salaire de référence du 

1er au 28ème jour d'arrêt 
– 80 % du salaire à compter du 

29ème jour d'arrêt 

Le jour de l'accident est à la charge 
de l'autorité territoriale. 
 
Les prestations en espèces viennent 
en déduction des sommes versées au 
titre du maintien du traitement. 
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INDISPONIBILITES 
PHYSIQUES 

PROTECTION STATUTAIRE PROTECTION SOCIALE OBSERVATIONS 

Congé de maternité 
 

Décret n° 88-145 du 
15.02.1988 – article 10 

 

1 ou 2 enfants 

Naissance simple : 16 semaines  

- Congé prénatal : 6 semaines 

- Congé postnatal : 10 semaines 

 

Naissance multiples de 2 enfants : 34 semaines 

- Congé prénatal : 12 semaines 

- Congé postnatal : 22 semaines 

  ou 

- Congé prénatal : 16 semaines 

- Congé postnatal : 18 semaines 

 

État pathologique :  

- Grossesse : 2 semaines 

- Couches : 4 semaines 

 

3ème enfant ou enfant de rang supérieur né viable 

Naissance simple : 26 semaines 

- Congé prénatal : 8 semaines  

- Congé postnatal : 18 semaines 

  ou 

- Congé prénatal : 10 semaines 

- Congé postnatal : 16 semaines 

 

État pathologique :  

- Grossesse : 2 semaines 

- Couches : 4 semaines 

 

Naissances multiples de plus de 2 enfants nés viables 
Quelque soit le nombre d'enfants déjà nés au foyer : 46 semaines 

- Congé prénatal : 24 semaines  

- Congé postnatal : 22 semaines 

 

État pathologique : 

- Grossesse : 2 semaines 

- Couches : 4 semaines 

L’agent conserve l’intégralité de sa 

rémunération.  

En cas de décès de la mère, le père 

peut bénéficier d'un congé dont la durée 

est égale à la durée du congé postnatal, 

à compter du jour de la naissance : 

 

– naissance simple : 10 semaines 

– naissances multiples : 22 semaines  

– naissance simple portant le nombre 

d'enfants à charge à 3 ou plus : 

18 semaines 

 

Le congé prend effet à compter du jour 

de la naissance. 

 

Quand la naissance a lieu plus de six 

semaines avant la date présumée 

d’accouchement, la période prénatale 

d’indemnisation est augmentée du 

nombre de jours compris entre la date 

réelle d’accouchement et celle du début 

des six semaines avant la date 

présumée. 
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INDISPONIBILITES 

PHYSIQUES 
PROTECTION STATUTAIRE PROTECTION SOCIALE OBSERVATIONS 

Congé d'adoption 
 

Décret n° 88-145 du 

15.02.1988 – article 10 

 

Adoption d’un ou plusieurs enfants : 

– Adoption simple : 16 semaines (+ 25 jours en cas de répartition 

du congé entre les deux parents) 

– Adoptions multiples : 22 semaines (+ 32 jours en cas de 

répartition du congé entre les deux parents) 

 

Adoption portant à 3 et plus le nombre d'enfants à charge : 

– Adoption d'un seul enfant : 18 semaines (+25 jours en cas de 

réparation du congé entre les deux parents) 

– Adoptions multiples : 22 semaines (+ 32 jours en cas de 

répartition du congé entre les deux parents) 

 

 

L’agent conserve l’intégralité de sa 

rémunération.  

Attribution sur demande de l'agent :  

 

– Sur présentation d'une déclaration 

sur l'honneur de son conjoint 

attestant qu'il renonce à son droit à 

congé d'adoption 

 

– Au vu du titre de placement fourni 

par l'organisme chargé du placement 

de l'enfant 
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Annexe 2 : Tableaux récapitulatifs des congés 

Congés accordés de droit aux agents contractuels 

TYPES DE CONGE DUREE (1) 
ANCIENNETE 

REQUISE 
REMUNERATION CONDITIONS DE REEMPLOI 

Congés annuels 5 fois les obligations hebdomadaires Sans Oui Sur l’emploi 

Congé maladie 

Voir annexe 1 Voir annexe 1 Voir annexe 1 
Sur l’emploi précédent, dans la 
limite des nécessités de service 
ou un emploi équivalent 

Congé grave maladie 

Congé pour accident de travail ou 
maladie professionnelle 

Congé de maternité 

Congé de paternité et d’accueil 
de l’enfant 

Congé pour adoption 

Congé pour accomplissement 
des périodes d’instruction 
militaire 

Durée de la période d’instruction Sans Oui Sur l’emploi 

Congé pour activité dans la 
réserve opérationnelle 

 30 jours/année civile 
Sans 

Oui 

Sur l’emploi précédent, dans la 
limite des nécessités du service 
ou un emploi équivalent 

> 30 jours/année civile Non 

Congé dans la réserve de 
sécurité civile 

 15 jours 
Sans 

Oui 

> 15 jours Non 

Congé pour activité dans la 
réserve sanitaire 

Durée de la période d’activité Sans Oui 
Sur l’emploi précédent, dans la 
limite des nécessités du service 
ou un emploi équivalent 

Congé de naissance ou 
d’adoption 

3 jours ouvrables Sans Oui Sur l’emploi 

Congé formation de cadres et 
d’animateurs pour la jeunesse 

6 jours ouvrables maxi/an Sans Non Sur l’emploi 

 

(1) Tout congé ne peut être accordé au-delà du terme de l’engagement. 
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TYPES DE CONGE DUREE (1) 
ANCIENNETE 

REQUISE 
REMUNERATION CONDITIONS DE REEMPLOI 

Congé parental 

 Pour enfant  3 ans jusqu’aux 3 ans de 
l’enfant 

 Adoption d’un enfant > 3 ans et 

 16 ans = 1 an 

1 an Non 
Sur l’emploi, au besoin en 
surnombre 

Congé de présence parentale 310 jours ouvrés/36 mois Sans Non 
Sur l’emploi précédent dans la 
limite des nécessités du service, 
ou un emploi équivalent 

Congé en vue de l’adoption d’un 
ou plusieurs enfants 

6 semaines maximum/agrément Sans Non Sur l’emploi 

Congé de solidarité familiale 3 mois renouvelable 1 fois Sans Non 
Sur l’emploi précédent, dans la 
limite des nécessités de service 
ou un emploi équivalent 

Congé pour élever un enfant de 
moins de 12 ans, pour donner 
des soins à un enfant à charge, 
au conjoint, partenaire (PACS) 

3 ans maximum renouvelable tant que les 
conditions requises pour l’obtenir sont 
réunies  
 

1 an Non 
Sur l’emploi, dans la limite des 
nécessités du service, ou un 
emploi équivalent 

Congé pour suivre son conjoint 
ou son partenaire (PACS) 

3 ans maximum renouvelable tant que les 
conditions requises pour l’obtenir sont 
réunies 

1 an Non 
Sur l’emploi, dans la limite des 
nécessités du service, ou un 
emploi équivalent 

Congé pour assurer les fonctions 
de membres du gouvernement ou 
exercer un mandat électif 
national ou européen 

Durée des fonctions Sans Non 
Sur l’emploi, au besoin en 
surnombre 

Suspension de l’engagement 
pour exercer un mandat local 

Durée du mandat 1 an Non 

– Si suspension > à 5 ans : droit 
d’embauche prioritaire pendant 
1 an. 

– Si suspension < à 5 ans : sur 
l’emploi ou un emploi analogue. 

Congé pour accomplissement du 
service national 

Durée du service national Sans Non 
Sur l’emploi dans la limite des 
nécessités du service, ou un 
emploi équivalent 

 

(1) Tout congé ne peut être accordé au-delà du terme de l’engagement. 
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TYPES DE CONGE DUREE (1) 
ANCIENNETE 

REQUISE 
REMUNERATION CONDITIONS DE REEMPLOI 

Congé pour suivre  
- soit un cycle 

préparatoire à un 

concours donnant accès 

à un des emplois de 

fonctionnaires, à un 

emploi militaire, de 

fonctionnaire des 

assemblées 

parlementaires ou de 

magistrat de l'ordre 

judiciaire ou à un emploi 

de la fonction publique 

internationale, 

- soit une période 

probatoire ou une 

période de scolarité 

préalable à une 

nomination dans l'un de 

ces emplois (il s’agit de la 

période de stage 

préalable à la 

titularisation). 

 

Ce congé est accordé pour la durée du 

cycle préparatoire, du stage et, le cas 

échéant, celle de la scolarité préalable au 

stage. 

Il est renouvelé de droit lorsque ces 

périodes sont prolongées. 

 

Sans Non 
Sur l’emploi dans la limite des 
nécessités du service, ou un 
emploi équivalent 

(1) Tout congé ne peut être accordé au-delà du terme de l’engagement. 
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Congés accordés sur autorisation aux agents contractuels 

TYPES DE CONGE DUREE (1) 
ANCIENNETE 

REQUISE 
REMUNERATION CONDITIONS DE REEMPLOI 

Congé de formation 
professionnelle 

3 ans maxi  
Durée totale maxi portée à 5 ans maximum 
lorsque l’agent contractuel appartient à l’une 
des catégories mentionnées à l’article L. 422-3 
du CGFP (agent occupant un emploi de 
catégorie C et n’ayant pas atteint un niveau de 
formation correspondant à un niveau 4 (bac) 
ou agent en situation handicap mentionné à 
l’article L. 131-8 du CGFP ou agent exposé à 
un risque d’usure professionnelle)  

36 mois en tant 
qu’agent public 
dont 12 mois 

dans la 
collectivité 

Indemnité 
Sur l’emploi, dans la limite des 
nécessités du service, ou un 
emploi équivalent 

Congé pour bilan de compétence 

24 heures 
Durée maxi portée à 72 heures de temps de 
service lorsque l’agent contractuel appartient à 
l’une des catégories mentionnées à l’article L. 
422-3 du CGFP  

 Oui Sur l’emploi 

Congé pour validation des acquis 
de l’expérience 

24 heures 
Durée maxi portée à 72 heures de temps de 
service lorsque l’agent contractuel appartient à 
l’une des catégories mentionnées à l’article L. 
422-3 du CGFP  

Sans Oui Sur l’emploi 

Congé pour formation syndicale 12 jours ouvrables maxi/an Sans Oui Sur l’emploi 

Congé de représentation 
(mutuelle, association) 

9 jours ouvrables maxi/an Sans Oui Sur l’emploi 

Congé pour évènements 
familiaux 

15 jours/an Sans Non Sur l’emploi 

Congé pour convenances 
personnelles (2) 

5 ans renouvelable dans la limite d'une 
durée totale de dix années pour 
l'ensemble des contrats avec les 

administrations mentionnées à l'article L. 
2 du code général de la fonction publique 

Agents en 
contrat à durée 
indéterminée 

Non 
Sur l’emploi, dans la limite des 
nécessités du service, ou un 
emploi équivalent 

Congé pour créer ou reprendre 
une entreprise (3) 

1 an renouvelable une fois 
 
 Ce congé est accordé à l’agent sous 

réserve des nécessités de service et 
de l’appréciation par l’autorité 
territoriale de la compatibilité du projet 
de création ou de reprise d’une 
entreprise avec les fonctions exercées 
au cours des trois années précédentes 
dans les conditions prévues aux 

Sans Non 
Sur l’emploi, dans la limite des 
nécessités du service, ou un 
emploi équivalent 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420583&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420583&dateTexte=&categorieLien=cid
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articles 18 à 25 du décret n° 2020-69 
du 30/01/2020 relatif aux contrôles 
déontologiques dans la fonction 
publique. 

Congé de mobilité 
3 ans renouvelables dans la limite de 
6 ans 

CDI Non 
Sur l’emploi, dans la limite des 
nécessités du service, ou un 
emploi équivalent 

Congé pour préparer et encadrer 
les séjours de cohésion du 
service national universel 

Ce congé est accordé sous réserve des 
nécessités de service pour : 
 
Durée ≤ 60 jours sur une période de 12 
mois consécutifs  

18 mois 
 

Le contrat, le 
cas échéant 

renouvelé, est 
d'une durée au 
moins égale à 
dix-huit mois. 

 

Oui 

Le réemploi à l’issue de ce congé 
est conditionné par les nécessités 
du service et dans le cas où 
l’intéressé ne pourrait être 
réaffecté dans son précédent 
emploi, il bénéficie d’une priorité 
pour occuper un emploi similaire 
assorti d’une rémunération 
équivalente.  

Congé de proche aidant 
Durée maximale de 3 mois renouvelable 
et dans la limite d’un an sur l’ensemble 
de la carrière  

Sans Non 
Sur l’emploi, dans la limite des 
nécessités du service, ou un 
emploi équivalent 

 

(1) Tout congé ne peut être accordé au-delà du terme de l’engagement. 

(2) L'agent contractuel employé pour une durée indéterminée peut solliciter, dans la mesure compatible avec l'intérêt du service, un congé sans rémunération pour convenances personnelles, à condition 

de ne pas avoir bénéficié d'un congé pour création d'entreprise ou d'un congé pour formation professionnelle d'une durée d'au moins six mois dans les six ans qui précèdent sa demande de congé. 

(3) Ce congé est accordé à l’agent sous réserve des nécessités de service et de l’appréciation par l’autorité territoriale de la compatibilité du projet de création ou de reprise d’une entreprise avec les 

fonctions exercées au cours des trois années précédentes dans les conditions prévues aux articles 18 à 25 du décret n° 2020-69 du 30/01/2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction 

publique.  
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Annexe 3 : La procédure de reclassement dans le cadre d’une 

inaptitude physique définitive à occuper son emploi 

Lorsque l’autorité territoriale envisage de licencier un agent pour inaptitude 

physique définitive : 

1ère étape Convocation de l’agent à un entretien préalable. 

La convocation à l'entretien préalable est effectuée par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception ou par lettre remise en main propre contre signature. 

Cette lettre indique l'objet de la convocation.  

L'entretien préalable ne peut avoir lieu moins de cinq jours ouvrables après la 

présentation de la lettre recommandée ou la remise en main propre de la lettre de 

convocation.  

L'agent peut se faire accompagner par la personne de son choix.  

La collectivité employeur doit informer l’agent contractuel de son droit à 

communication de son dossier médical et de son dossier individuel. 

2e étape Au cours de l'entretien préalable, l'autorité territoriale indique à l'agent le ou les 

motifs du licenciement.  

Elle informe l'agent du délai pendant lequel il doit présenter sa demande écrite de 

reclassement ainsi que les conditions dans lesquelles les offres de reclassement 

sont présentées. 

3e étape Consultation de la commission consultative paritaire. 

4e étape A l’issue de la consultation de la commission consultative paritaire, l’autorité 

territoriale notifie à l’agent contractuel sa décision de licenciement par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception ou par lettre remise en main 

propre contre signature. 

Cette lettre précise le motif du licenciement et la date à laquelle celui-ci doit 

intervenir, compte tenu des droits à congés annuels restant à courir et de la durée 

du préavis prévu à l'article 40 du décret n° 88-145 du 15/02/1988. 

Elle invite également l’agent à présenter une demande écrite de reclassement, 

dans un délai correspondant à la moitié de la durée du préavis prévu à l’article 40 

du décret 88-145 et indique les conditions dans lesquelles les offres de 

reclassement sont susceptibles de lui être adressées. 

L’agent peut renoncer à tout moment au bénéfice du préavis. 

5e étape La collectivité propose une offre de reclassement à l’agent contractuel suite à sa 

demande de reclassement. 

L’emploi proposé doit relever de la même catégorie hiérarchique que l’emploi 

précédent ou à défaut, et sous réserve de l'accord exprès de l'agent, d'une 

catégorie inférieure. 

L'offre de reclassement concerne les emplois des services relevant de l'autorité 

territoriale ayant recruté l'agent en sachant que l’emploi proposé doit pouvoir être 

pourvu par un agent contractuel dans le respect des dispositions légales (cas de 

recours aux agents contractuels). 

Si l’agent a été recruté par contrat à durée déterminée, l'emploi de reclassement 

est alors proposé pour la période restant à courir avant le terme du contrat. 

L'offre de reclassement proposée à l'agent est écrite et précise (définition du 

poste, catégorie hiérarchique, rémunération, …). 

L'emploi proposé doit être adapté à l'état de santé de l'agent et tenir compte des 

recommandations médicales concernant l'aptitude de l'agent à occuper d'autres 

fonctions au sein de la collectivité employeur ce qui nécessite de prendre contact 

avec le service de la médecine professionnelle dès la réception de la demande 

de reclassement de l’agent afin d’examiner les possibilités de reclassement et être 

compatible avec ses compétences professionnelles. 
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Trois situations sont à distinguer, à l’issue de la procédure de reclassement : 

 

 

  

L’agent contractuel 

accepte l’offre de 

reclassement 

L’agent peut donc être reclassé dans un autre emploi au terme de 

cette procédure. 

Le reclassement s'effectue sur un emploi relevant de la même 

catégorie hiérarchique ou à défaut, et sous réserve de l'accord 

exprès de l'agent, d'un emploi relevant d'une catégorie inférieure. 

Si l’agent a été recruté par contrat à durée déterminée, il est reclassé 

sur un emploi pour la période restant à courir avant le terme du 

contrat. 

Les dispositions relatives à la fin de contrat prévues au chapitre Ier 

et celles relatives au licenciement prévues au chapitre II du titre X du 

décret n° 88-145 du 15/02/1988 ne sont pas applicables à la rupture 

ou à la modification du contrat antérieur de l'agent. 

Aucune indemnité de licenciement n’est due dans ce cas. 

L’agent contractuel 

refuse l’offre de 

reclassement ou ne 

présente pas de 

demande de 

reclassement 

Lorsque l'agent refuse le bénéfice de la procédure de reclassement ou en 

cas d'absence de demande formulée dans le délai correspondant à la 

moitié de la durée du préavis prévu à l’article 40 du décret n° 88-145 du 

15/02/1988, l'agent est licencié au terme du préavis prévu à l'article 40 du 

décret n° 88-145 du 15/02/1988. 

Une indemnité de licenciement est à verser à l’agent contractuel 

conformément à l’article 43 du décret n° 88-145 du 15/02/1988. 

Cette indemnité est calculée conformément aux articles 45 et 46 du décret 

n° 88-145 du 15/02/1988. 

Le licenciement ne peut toutefois intervenir avant l'expiration d'une 

période de dix semaines suivant la fin du congé de maternité, à un congé 

de naissance, à un congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son 

adoption, à un congé d'adoption ou à un congé de paternité et d'accueil 

de l'enfant. Le cas échéant, le licenciement est différé jusqu'à l'expiration 

des droits de l'intéressé à congé de maternité ou de maladie rémunéré. 

Dans l’attente d’un 

reclassement, l’agent 

contractuel est placé 

en congé sans 

traitement 

Lorsque l'agent a formulé une demande de reclassement et lorsque ce 

reclassement ne peut être proposé avant l'issue du préavis prévu à 

l'article 40 du décret n° 88-145 du 15/02/1988 (8 jours, 1 mois ou 2 mois 

en fonction de la durée des services), l'agent est placé en congé sans 

traitement à l'issue du préavis, pour une durée maximale de trois mois 

dans l'attente d'un reclassement. 

Le placement de l'agent en congé sans traitement suspend la date d'effet 

du licenciement. Une attestation de suspension du contrat de travail du 

fait de l’autorité territoriale est délivrée à l’agent. 

L'agent peut à tout moment, au cours de la période de trois mois, revenir 

sur sa demande de reclassement. Il est alors licencié (cf. situation 

précédente). 

En cas de refus de l’emploi proposé par l’employeur territorial ou en cas 

d’impossibilité de reclassement au terme du congé sans traitement de 3 

mois, l’agent est licencié (cf. situation précédente). 
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La procédure de reclassement dans le cadre : 
- de la disparition du besoin ou la suppression de l’emploi qui a justifié le recrutement de 

l’agent, 

- de la transformation du besoin ou de l’emploi qui a justifié le recrutement, lorsque 

l’adaptation de l’agent au nouveau besoin n’est pas possible, 

- du recrutement d’un fonctionnaire lorsqu’il s’agit de pourvoir un emploi soumis à la règle 

énoncée à l’article L. 311-1 du code général de la fonction publique, 

- du refus par l’agent d’une modification d’un élément substantiel du contrat proposée dans 

les conditions prévues aux articles R331-12 et R331-13 du code général de la fonction 

publique. 

Lorsque l’autorité territoriale envisage de licencier un agent : 

1ère étape Convocation de l’agent à un entretien préalable. 

La convocation à l'entretien préalable est effectuée par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception ou par lettre remise en main propre contre signature. 

Cette lettre indique l'objet de la convocation.  

L'entretien préalable ne peut avoir lieu moins de cinq jours ouvrables après la 

présentation de la lettre recommandée ou la remise en main propre de la lettre de 

convocation.  

L'agent peut se faire accompagner par la personne de son choix.  

La collectivité employeur doit informer l’agent contractuel de son droit à 

communication de son dossier individuel. 

2e étape Au cours de l'entretien préalable, l'autorité territoriale indique à l'agent le ou les 

motifs du licenciement.  

Elle informe l'agent du délai pendant lequel il doit présenter sa demande écrite de 

reclassement ainsi que les conditions dans lesquelles les offres de reclassement 

sont présentées. 

3e étape Consultation de la commission consultative paritaire. 

4e étape A l’issue de la consultation de la commission consultative paritaire, l’autorité 

territoriale notifie à l’agent contractuel sa décision de licenciement par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception ou par lettre remise en main 

propre contre signature. 

Cette lettre précise le motif du licenciement et la date à laquelle celui-ci doit 

intervenir, compte tenu des droits à congés annuels restant à courir et de la durée 

du préavis prévu à l'article 40 du décret n° 88-145 du 15/02/1988. 

Elle invite également l’agent à présenter une demande écrite de reclassement, 

dans un délai correspondant à la moitié de la durée du préavis prévu à l’article 40 

du décret 88-145 et indique les conditions dans lesquelles les offres de 

reclassement sont susceptibles de lui être adressées. 

5e étape La collectivité propose une offre de reclassement à l’agent contractuel suite à sa 

demande de reclassement. 

L’emploi proposé doit relever de la même catégorie hiérarchique que l’emploi 

précédent ou à défaut, et sous réserve de l'accord exprès de l'agent, d'une 

catégorie inférieure. 

L'offre de reclassement concerne les emplois des services relevant de l'autorité 

territoriale ayant recruté l'agent en sachant que l’emploi proposé doit pouvoir être 

pourvu par un agent contractuel dans le respect des dispositions légales (cas de 

recours aux agents contractuels). 

Si l’agent a été recruté par contrat à durée déterminée, l'emploi de reclassement 

est alors proposé pour la période restant à courir avant le terme du contrat. 

L'offre de reclassement proposée à l'agent est écrite et précise (définition du 

poste, catégorie hiérarchique, rémunération, …). 

L'emploi proposé est compatible avec ses compétences professionnelles. 
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Trois situations sont à distinguer, à l’issue de la procédure de reclassement : 

 

L’agent contractuel 

accepte l’offre de 

reclassement 

L’agent peut donc être reclassé dans un autre emploi au 

terme de cette procédure. 

Le reclassement s'effectue sur un emploi relevant de la 

même catégorie hiérarchique ou à défaut, et sous réserve de 

l'accord exprès de l'agent, d'un emploi relevant d'une 

catégorie inférieure. 

Si l’agent a été recruté par contrat à durée déterminée, il est 

reclassé sur un emploi pour la période restant à courir avant 

le terme du contrat. 

Les dispositions relatives à la fin de contrat prévues au 

chapitre Ier et celles relatives au licenciement prévues au 

chapitre II du titre X du décret n° 88-145 du 15/02/1988 ne 

sont pas applicables à la rupture ou à la modification du 

contrat antérieur de l'agent. 

Aucune indemnité de licenciement n’est due dans ce cas. 

L’agent contractuel 

refuse l’offre de 

reclassement ou ne 

présente pas de 

demande de 

reclassement 

Lorsque l'agent refuse le bénéfice de la procédure de 

reclassement ou en cas d'absence de demande formulée dans 

le délai correspondant à la moitié de la durée du préavis prévu à 

l’article 40 du décret n° 88-145 du 15/02/1988, l'agent est licencié 

au terme du préavis prévu à l'article 40 du décret n° 88-145 du 

15/02/1988. 

Une indemnité de licenciement est à verser à l’agent contractuel 

conformément à l’article 43 du décret n° 88-145 du 15/02/1988. 

Cette indemnité est calculée conformément aux articles 45 et 46 

du décret n° 88-145 du 15/02/1988. 

Dans l’attente d’un 

reclassement, 

l’agent contractuel 

est placé en congé 

sans traitement 

Lorsque l'agent a formulé une demande de reclassement et 

lorsque ce reclassement ne peut être proposé avant l'issue du 

préavis prévu à l'article 40 du décret n° 88-145 du 15/02/1988 (8 

jours, 1 mois ou 2 mois en fonction de la durée des services), 

l'agent est placé en congé sans traitement à l'issue du préavis, 

pour une durée maximale de trois mois dans l'attente d'un 

reclassement. 

Le placement de l'agent en congé sans traitement suspend la 

date d'effet du licenciement. Une attestation de suspension du 

contrat de travail du fait de l’autorité territoriale est délivrée à 

l’agent. 

L'agent peut à tout moment, au cours de la période de trois mois, 

revenir sur sa demande de reclassement. Il est alors licencié (cf. 

situation précédente). 

En cas de refus de l’emploi proposé par l’employeur territorial ou 

en cas d’impossibilité de reclassement au terme du congé sans 

traitement de 3 mois, l’agent est licencié (cf. situation 

précédente). 

L’autorité territoriale porte à la connaissance de la commission 

consultative paritaire les motifs qui, le cas échéant, empêchent le 

reclassement de l’agent. 

 

 


